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« Lorsque les pères s 'habituent à laisser faire les enfants.

lorsque les fils ne tiennent plus compte de leurs paroles, lorsque

les maÎtres tremblent devant leurs élèves et préfèrent les flatter,

lorsque finalement les jeunes méprisent les lois parce qu'ils ne

reconnaissent plus au-dessus d'eux l'autorité de rien et de personne, alors,

e 'est là en toute beauté et en toute jeunesse le début de la TYRANNIE. »

( Vers 427 - 348 av le)
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«L'éducation se définit comme étant l'action exercée par les

générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour r

la vie sociale. Elle a pour objectifde susciter et de développer chez

l'enfant un certain nombre d'états physiques, intellectuels et moraux

que réclament de lui la société politique dans son ensemble et le

milieu spécial auquel il est particulièrement destiné. »

Emile Du,k1leim
( 1858 - 1917)

BASAL, MEMOIRE DE JvWTRlSE.
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Ce travail de recherche s'inscrit dans la logique d'un processus de formation socio ­

anthropologique dont la particularité à la section de sociologie de l'U.G.B est une forte

orientation des étudiants vers la recherche. Outre son orientation théorique, cette formation a

en effet le mérite incontestable de permettre aux jeunes chercheurs en sciences sociales que

nous sommes de nous habituer très vite au terrain sociologique et à ses réalités mais aussi de

nous doter des outils méthodologiques, théoriques et épistémologiques d'une bonne maîtrise

de ces dernières et donc de leur bonne appréhension.

En somme, c'est donc tout le viatique de la recherche en sciences sociales qui est ici

inculqué aux étudiants en sus d'un bagage théorique tant diversifié que critique sur la

discipline sociologique dont l'importance pour toutes les sociétés, les nôtres en particulier

n'est aujourd'hui plus à démontrer.

Par ailleurs, ce travail nous offre aussi une double opportunité.

D'abord, de témoigner toute notre reconnaissance à nos maîtres, à tous les professeurs

de la section de sociologie dont le mérite est pour nous incommensurable. Il est également

pour nous l'occasion de lancer une invite aux socio - anthropologues chercheurs et

particulièrement aux étudiants de la section de sociologie des générations à venir à mieux

s'intéresser et à s'investir davantage dans le domaine de l'éducation et de l'enseigenment. Au

fait, cette préoccupation procède du constat que ce secteur semble plus ou moins délaissé par

les étudiants, les sociologues en général dans leurs perspectives de recherche or il est

aujourd'hui l'un des secteurs les plus prompts à conduire une véritable restructuration des

tissus socio - culturels et économiques de nos nations en vue de l'éclosion des conditions

préalables à tout développement mpide et durable.

BASAL, MEMOIRE DEMAlTRISE.
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L'Afrique du 20ème siècle finissant présente un tableau général très affiigeant au

niveau de tous les secteurs, de l'économique au politique, en passant par la santé, l'éducation

pour n'en citer que ceux - là. Nous pouvons dire en d'autres tennes que le contexte actuel

africain est simplement caractérisé par une crise profonde généralisée.

De quoi inquiéter tout africain surtout jeune mais aussi et surtout de quoi sensibiliser

voire alerter chacun sur l'urgente nécessité de développer des stratégies efficaces et adaptées

aux réalités de l'heure afin de pallier de façon rapide et durable un tel état de fait.

Le secteur de l'éducation reste selon le professeur Joseph Ki - Zerbo la clé des maux

socio - économiques que connaît aujourd'hui le continent africain et par lui devront passer

inéluctablement toutes tentatives de résolution des problèmes africains en général] .

Il est cependant malheureux et fort regrettable de constater que ce même secteur

souffre d'une crise profonde qui malgré toutes les tentatives de résolution entreprises par les

Etats africains reste de plus en plus aigue.

Ainsi, C'est dans la perspective d'une sociologie de l'éducation que nous inscrirons

toutes tentatives de reconsidération, d'appréhension voire de maîtrise de ce phénomène

universel de crise noté dans le secteur éducatif en général.

Cependant, il semble nécessaire au préalable de procéder à une brève analyse de la

sociologie de l'éducation en tant qu'elle est d'abord caractérisée par une sorte d'incohérence

scientifique dans son développement et que les sociologues sont loin de s'accorder sur le

principe d'une théorie générale scientifiquement validée dans ce domaine.

Aussi faut - il le dire, chaque société a, en fonction de ses propres logiques sociétales

une orientation spécifique selon sa trajectoire historique et aussi son projet de société propre.

1 KI - ZERBO 1. (diT), 1990, Eduquer ou périr, UNICEF - UNESCO, 120 p.

BASAl,MEJvIOlRE DE JvWTRISE.
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Néanmoins, cela n'empêche que malgré cette «.. ~ multipolarité des acquis et

J
approches en sociologie de l'éducation »1, on dénote dans le J'rojet originel de cette discipline

une forte connotation positiviste dès lors que nous acceptons de reconnaître le sociolgue

français DURKHEIM E. ( 1858 - 1917 ) comme le fondateur de la sociologie de l'éducation

et que l'on considère le contexte socio - politique et idéologique dans lequel s'est construit

son œuvre.

Progressivement, cette option pour une science positive de l'éducation sera critiquée et

dépassée par d'autres auteurs, d'autres écoles qui auront généralement pris à contre - courant

la logique positiviste dans leurs démarches. TI s'agira surtout du marxisme, des théories de

Max WEBER puis de la foison de courants sociologiques, du fonctionnalisme à la dyna­

mique de l'habitus en passant par l'individualisme méthodologique avec principalement R.

BOUDON, l'analyse stratégique ( Michel. CROSIER ), l'interactionnisme et l'éthno ­

méthodologie ( Ecole de Chicago) etc.

Dans le cadre de cette étude, nous nous intéressons spécifiquement à la crise de

l'éducation scolaire.

Cependant, une telle entreprise ne saurait se passer d'une approche interdisciplinaire

tant le domaine de l'éducation est complexe mais surtout a fait l'objet d'investigations et

d'écrits de la part d'auteurs de disciplines diverses: historiens, philosophes, psychologues et

psycho - sociologues, sociologues, anthropologues etc.

C'est pour ce fait que nous nous fixerons comme ambition dans un premier temps

d'avoir une vue rétrospective sur l'histoire de l'éducation scolaire au Sénégal en général, à

Saint -Louis particulièrement, ensuite de tenter de déceler les principales manifestations et

leurs causes,de cette crise scolaire avant de fmir enfin par dégager certaines perspectives de

réforme partitulièrement pour la ville de Saint - Louis et au Moyen - Secondaire général,

mais aussi sur le secteur éducatif national en général.

1 PETITAT A 1994, « SOciologie de l'éducation », in Sociologie Contemporaine,Paris, 00. Vigot, p. 473

BASAl,MElvfO/RE DE JvL4JTR1SE.
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PREMIERE PARTIE : CAD1~E THEORIQUE

1

Chapitre J : PROBLEMATIQUE GENERALE

1- 1 : L'EDUCATION EN QUESTION OU CONTEXTE GENERAL DE LA

RECHERCHE

Au lendemain de son indépendance, le Sénégal à l'instar de nombre d'autres pays

africains va prendre en charge sa nouvelle destinée politique et socio - économique.

En ce moment, le maître - mot de la nouvelle dynamique politique de nos Etats était le

développement économique et social.

Dans cette optique, l'Etat s'engage dans une perspective de éonsolidation de l'unité

nationale, de construction nationale et ambitionne ainsi de prendre en charge l'ensemble des

impératifs sociaux, économiques et politiques en vue de l'instauration d'un Etat fort.

C'est dans cette mouvance qu'émerge l' «Etat - providence» qui fera de sa

principale préoccupation la prise en charge de la conception et l'exécution de toutes les

opérations de développement du reste orientées vers les secteurs dits productifs comme

l'industrie, l'agriculture, la pêche, l'artisanat etc.

Alors que cette stratégie de développement socio - économique échouait de même que

les politiques d'ajustement qui se succédèrent depuis la fin des années 701
, on notait une

relative négligence d'autres secteurs de la vie sociale et socio - économique pourtant non

moins importants.

Pour le cas précis de l'école, l'Etat sénégalais avait jugé suffisant, au moment de son

accession à l'indépendance, l'héritage colonial d'un enseignement prétendu moderne avec un

taux de scolarisation satisfaisant. Il omettait cependant que cette école blanche était destinée

expressément à servir les intérêts particlÙiers de la puissance métropolitaine.

1 C'est en effet, le cas de la NouveUe Politique Agricole (NPA) en 1984, du Programme de Stabilisation à Court
Tenne (pSAC) en 1979-80, du Programme de Redressement Economique et Financier ( PREF) en 1980-85, du
Programme d'Ajustement à Long et Moyen Terme (pALMT) 1985-92 etc.

BASAL, MEMOIRE DEMAlTRISE.
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Aussi, dans le principe organisationnel de l'école Joloniale, il n'était nullement pris en
1

compte ni les réalités spécifiques de nos sociétés, leurs 'valeurs et normes sociales,· ni leurs

aspirations propres, mais bien au contraire, tout ceci aura été purement et simplement écarté

d'un revers de main pour installer solidement les bases d'une meilleure domination.

C'est alors, du fait de la non prise en compte de telles réalités que l'Etat sénégalais

comme nombre d'autres Etats en Afrique aura finalement lui - même programmé la profonde

crise que traîne l'école depuis les indépendances.

En effet, l'Etat comme le pense si bien Abdou SYLLA a manqué au début des

indépendances :

~ Une politique d'éducation définissant de manière précise les

principes et les finalités, les objectifs et les programmes, les horaires et les

structures, les modes d'organisation (organigrammes,) et les examens, les

concours et les diplômes de l'école sénégalaise;

~ Un plan de développement de l'école qui détermine avec précision

les phases de son développement avec des projections à court, moyen et long

termes, les investissements à opérer, la carte scolaire à établir et les classes et

écoles à créer, la formation des maîtres à assurer. 1

~ Dès lors, il était aisé de voir en l'école nationale sénégalaise post­

indépendance une simple excroissance, un appendice de l'école française.

Il faudra alors attendre 1971 pour enregistrer la première véritable action de réforme

de l'école suite aux mouvements de contestation de mai 1968.

En effet, le constat était fort évident que les tentatives de réforme entreprises en 1961

par les Etats africains indépendants à Addis Abéba2 étaient insuffisantes. Cela est dù au fait

qu'il y a eu à l'occasion une négligence ou ignorance de dimensions essentielles de l'école

telles que ses finalités, ses objectifs, les programmes et les contenus, les structures, les

méthodes, la formation pédagogique et les recyclages des personnels enseignant et

1 SYLLA.A, 1992, L'école: quelle réfonne? in Sénégal, trajectoires d'un Etat, Dakar, CODESRlA.

2 Réunion des Ministres de l'Education Nationale d'Afrique sous l'égide de l'UNESCO, Addis Abéba,
ETHIOPIE 1961.
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administratif pour ne citer que celles - là.
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C'est alors en 1971 que l'Etat sénégalais se lancera dans une perspective de réforme

de l'école.

Une loi d'orientation de l'éducation nationale: N° 71 - 036 du 03 juin 1971 fut

promulguée selon laquelle l'école nouvellement réformée doit contribuer à élever le niveau

culturel et technique des plus larges masses de la Nation, accroître le revenu national, abolir

les inégalités léguées par la colonisation, promouvoir une plus riche contribution de la culture

africaine à la civilisation universelle.

Cela ne contribuera malheureusement pas à sortir définitivement l'école de son

marasme fonctionnel et à la suite des perturbations emegistrées en 1979 - 80\ les Etats

Généraux de l'Education et de la Formation seront convoqués en janvier 1981 suivis des

travaux de la Commission Nationale de Réforme de l'Education
r
et de la Formation, d'août

1981 àjuillet 19842
.

Depuis lors, l'école sénégalaise n'a cessé d'être le champ d'agitations, de

perturbations et aussi de faire l'objet de nombreuses critiques de la part des masses populaires

sénégalaises.

Nous aurons noté en effet une « année blanche)} en 1988, une année invalidée en 1994

pour les deux universités du pays et surtout des grèves cycliques souvent très longues soit

d'élèves, soit d'étudiants, soit d'enseignants ou de personnels administratifs scolaires ou

universitaires.

Aujourd'hui donc, cet état de crise ne fait que s'accentuer de jour en jour et face à un

contexte particulier de désengagement progressif de l'Etat.

Dans la ville de Saint - Louis, c'est au niveau du moyen et secondaire général que

nous avons orienté notre attention du fait que cette étape constitue un maillon essentiel dans

la chaîne scolaire ou éducative de notre système d'enseignement.

1 L'année est perturbée par une grève du SUDES.
2 La convocation des EGEF a été annoncée déjà par le Président Abdou DIOUF lors de son premier discours à la
Nation le 1er janvier 1981 alors qu'il venait juste de succéder au président SENGHOR.
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1
Ce que nous cherchons ici à comprendre c'est d'une part ce qui pourrait constituer

1
l'ensem~le des causes lointaines et actuelles de cette crise, d'autre part ses différentes formes

de manifestations.

Nous tenterons également de situer les responsabilités par rapport aux différents

acteurs agissant et interagissant dans le système éducatif avant de tenter enfin une proposition

de perspectives de réforme d'abord dans une optique nationale globale, ensuite en considérant

autant que cela s'impose la ville de Saint - Louis spécifiquement en fonction de ses réalités

propres.

Pour ce faire, nous nous proposons dès lors de saisir l'état actuel de la question en vue

de mieux en pouvoir cerner les contours pour une meilleure appréhension.

1- 2 ETAT ACTUEL DE LA QUESTION

La crise de l'éducation constitue de nos jours l'un des thèmes qui alimentent le plus

les discussions, interrogations et inquiétudes autant dans les masses intellectuelles qu'au sein

des milieux populaires. Cependant, pour aussi paradoxal que cela puisse paraître, rares sont

les recherches faites dans ce domaine et cela particulièrement dans les pays en voie de

développement surtout en Afrique alors que c'est là justement que cette crise présente ses

formes les plus aiguës.

Ce phénomène de crise de l'éducation en général, scolaire en particulier est d'un ordre

universel en réalité mais se manifeste à des degrés différents selon les Nations et leurs

contextes socio - économiques et politiques mais aussi leurs trajectoires historiques et leurs

places sur l'échiquier des relations et échanges internationaux dans un contexte général de

mondialisation.

Par ailleurs, il faut noter que loin d'être un phénomène noUveau, la crise de l'éducation

remonte aux années 60.

En effet, dans un premier ouvrage publié en 1968, Philip H COOMBS annonçait déjà

une crise mondiale de l'éducation qui allait de plus en plus s'accentuer.

BASAL, MEMOIRE DEMAITRISE.
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Près de quatre décennies plus tard, quantité de pays du monde vivent pleinement ce

J
phénomène. ...

UGB98199

Les thèses actuellement en présence font dans leur majorité une nette distinction entre

les réalités de cette crise dans les pays développés et ceux en développement particulièrement

en Afrique.

Selon Philip H. COOMBS, cette crise dans les pays en voie de développement procéde

du fait que les forces et les faiblesses d'un système éducatif peuvent prendre naissance dans

les pays concernés eux - mêmes mais aussi ont souvent une portée internationale. 1

Ainsi, parmi les facteurs qui peuvent généralement témoigner de cette crise il y a entre

autres l'accroissement de la population, les migrations et l'urbanisatio~ l'évolution rapide des

besoins en éducation, les inconvenances de la coopération internationale et de l'aide au

développement, les blocages et les influences culturels, les désordres culturels, les disparités

et inégalités sociales, les rationalisations budgétaires ...

Au Sénégal, il faut noter aujourd'hui par exemple que le secteur de l'éducation moyen

et secondaire souffre particulièrement de la pression qu'exerce le cycle élémentaire sur lui.

Cela peut être analysé dans la logique de démocratisation de l'école que l'Etat a vite

posée comme principe fondamental de développement de l'enseignement.

En effet, dans la logique des Etats Généraux de l'Education et de la Formation, l'école

doit être désormais démocratique contrairement à l'ancienne orientation selective et élitiste,

elle sera laïque, obligatoire et gratuite, ouverte à tous les enfants du pays sans aucune forme

de distinction?

En se fixant cette ambition, l'Etat n'avait pas ou du moins ne semblait pas avoir pris

en compte l'aspect financier d'un tel projet mais aussi les aléas du rapport Coûts - bénéfices

dès lors que l'on considère que le rôle de l'école n'est pas uniquement d'apprendre à lire et à

écrire mais aussi de permettre à l'Etat d'asseoir et de soutenir ses politiques socio ­

économiques et de se pérenniser ou de pérenniser le sytème d'organisation socio - politique

mis en place.

1 COOMBS P. H., 1968, La crise mondiale de l'éducation: Analyse de systèmes, Paris, PUF.

2 République du Sénégal, Ministère de l'Education Nationale, 1986 « l'Ecole Nouvelle ».
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1
Or, comme le note le professeur Joseph KI - ZERBO le système éducatif actuel

1
accélère la désagrégatiori socio - économique ~t culturelle, car dit - il : «Par rétroaction, ou

interaction en effet, le système éducatif contribue à saper les structures économiques et socio

- culturelles qui doivent le sustenter. »1

Non seulement l'Etat lui - même ne parvient aujourd'hui pas à tirer de l'école le profit

politique qu'il est logique d'en attendre mais il faut dire même que pour ce qui concerne sa

fonction essentielle et formative, cette école ne satisfait guère les attentes souvent nourries en

elle particulièrement par les parents d'élèves.

Au fait, il faut dire que la désagrégation profonde du système éducatif global, la baisse

continue du niveau des élèves, les exclusions massives, le divorce de plus en plus net entre

formation et emploi constituent entre autres les raisons de la démission continue des parents et

des populations en général.

En somme, c'est donc dans ce contexte général que nous envisageons de mener nos

investigations en les orientant sur le cas spécifique du Moyen secondaire dans la ville de Saint

- Louis.

1- 3: ECLAIRAGE CONCEPTUEL

• Crise

Le concept de crise renvoie à plusieurs acceptions souvent différentes selon le

domaine concerné. Cependant, il renvoie toujours à la même réalité, quelque soit la

particularité de ses manifestations dans tel domaine ou tel autre.

En général, lorsqu'on parle de crise, le sens commun fait touijours référence à une

situation de perturbation, de difficulté de trouble dans le fonctionnement, l'organisation ou la

vie de quelque chose ou de quelqu'un.

1 KI - ZERBO 1., Op - cït, 1990, p. 61.

BASAL, MEMOIRE DE MAlTRlSE.



,
SECTION DE SOCIOLOGIE 21UGB98J99

.J

1
Pierre RIPERT lui donne comme synonymes: accès, attaques, atteinte, conflit,,

difficulté, malaise, perturbation, poussée, tensiôn, trouble. En somme toute forme de manifes-

tation qui affecte la bonne marche, le bien - être d'une chose ou d'un individu. 1

Lorsqu'on parle de «la crise », qu'on dise que «c'est la crise », on désigne une

période où les difficultés économiques, politiques et idéologiques sont ressenties comme

paroxystiques. 2

Par contre, lorsqu'on utilise le concept dans le cadre d'une recherche par exemple, ou

un quelconque autre domaine en vue d'une approche spéciale à caractère scientifique, on lui

donne une connotation spécifique différente de celle du sens commun et orientée en fonction

des objectifs et des réalités scientifiques en présence.•

C'est pourquoi dans le cadre de notre étude, nous pouvons emprunter à quelques

auteurs quelques définitions du concept de crise.

o Selon Philip H. COOMBS qui considère la crise actuelle de l'éducation comme une

crise d'ordre mondial, celle - ci peut être identifiée à travers une combinaison de facteur à

savoir une obsolescence croissante des programmes d'enseignements par rapport à l'état

avancé des connaissances dans le monde, la non-adaptation des enseignements dispensés aux

nécessités de développement social, le déséquilibre et le décalage progressif entre

l'enseignement et le monde du travail, les graves inégalités des chances de l'éducation entre

les divers groupes sociaux, l'intensification soudaine de la demande d'éducation

accompagnée d'une grave pénurie de moyens. 3

o Dans le N° 2 de la revue Université Recherche et Développement, Gora MEODJ

considère que le concept de crise, dans son acception psycho - sociologique, décrit les

caractéristiques suivantes:

Une situation de trouble profonde marquant un déséquilibre et / ou une rupture;

Ce déséquilibre s'aperçoit lors d'un passage d'un état à un autre ( stade de

développement, passage d'un ordre ancien à un ordre nouveau, d'un statut à un

autre ... ) ;

Cette rupture est généralement accompagnée de conflit au niveau individuel et / ou

collectif.

1 RIPERT P. ,1995, Dictionnaire des synonymes de la langue française,Paris, Booking International.
2 Ici le concept de crise constitue un mot « passe - partout» et qu'on utilise sans aucune circonspection
scientifique; voir le dictionnaire Encyclopédique, Hachette 1980.
3 COOMBS P. H.,1985, la crise mondiale de l'éducation, Paris, Nouveaux Horizons.
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Ainsi, dit - il, la cnse peut êtte spécifique d'un stade ou d'une période

J
psychologique. "

Dans ce cas elle renvoie à la définition de Maurice DEBESSE pour qui « le mot crise

désigne un changement décisif au cours d'une évolution. Il implique aussi un état de trouble

profond ou de conflit aigu ainsi qu'une certaine soudaineté dans les changements constatéS» ;

ul · 1secouer une pop atIon.

a Jean Pierre GAUDIN dans une étude sur les crises en milieu urbain et les

innovations municipales définit la crise comme étant un effet de sclérose des engagements

d'une délégation paresseuse des choix, d'une raréfaction de l'esprit public?

a Dans le dictionnaire de Sociologie, le mot crise renvoie d'abord à son étymologie

grecque «Krisin» qui signifie décider, juger. Ici, la crise est définie comme étant une

perturbation ou rupture d'équilibres, une remise en cause des valeurs, tensions ou conflits. On

lui reconnaït plusieurs phases: L'incubation, l'effervescence, l'indécision et la résolution?

o Un état - processus où il se produit une rupture d'équilibre annonçant le passage

quasi inévitable à une autre situation, voilà la définition que donne Pierre DELFAUD à la

crise tout en ajoutant que l'on peut parler de crise chaque fois qu'un phénomène ne se déroule

pas de façon régulière et comme prévu, que se produit un état de malaise, d'anomalie, de

perturbation d'un ordre.4

o Raymond BOUDON quant à lui considère en crise tout groupe dont au moins les

membres dirigeants ou influants ou des minorités agissantes ont conscience que ses

macanismes de régulation et son identité sont soumis à une épreuve généralement non prévue,

perçue comme transitoire, redoutable et d'issue incertaine ;5

Voilà quelques définitions du concept de crise à la lumière desquelles nous pouvons

avoir une conception plus nette sur ce que peut être une crise de l'éducation au niveau de

l'Enseignement Moyen et Secondaire dans la ville de Saint - Louis.

1 MBODJ G. ,1993, « Domaines et dimensions de la crise sociétale de la jeunesse au sénégal» in VRED, N° 2
octobre p. 38.
2 GAUDIN 1. P. ,1989, Crises urbaines et innovations municima1es, Paris, PUF, p. 166.
3 FERREOL G.,( dir), 1995, Dictionnaire de sociologie, Paris, Armand COLLIN.
4 DELFAUD P., Crise, mutation et fonnation, Paris, EDLlG, p. 142
5 BOUDON R. ,1990, Dictionnaire de la sociologie, Paris, Librairie Larousse.
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• Le Conceptd'éducation

1
...

Les sCiences de l'éducation selon G. MIALARET englobent « l'ensemble des

disciplines qui étudient les conditions d'existence, de fonctionnement et d'évolution des

situations et des faits d'éducation ».1 Grace à elles donc, nous pouvons parvenir à tenter un

recensement de ces faits d'éducation et de montrer ce qu'ils englobent.

Ce qui a le plus attiré notre attention lorsque nous avons parcouru la bibliographie

s'interessant aux faits d'éducation c'est sans doute d'une part la pluralité de ces faits et

d'autre part la variété des tennes utilisés pour les désigner

On parle amsl distinctement d'éducation, d'enseignement, d'instruction,

d'apprentissage, de fonnation. Aussi, pour chacun de ces cas, on fait allusion à des faits qui

s'adressent à des publics d'âges différents, qui correspondent à des finalités et des démarches

diverses.

Cependant, il faut dire qu'une petite nuance est souvent observée lorsque l'on

s'adresse à des jeunes et non à des adultes. En effet, pour les jeunes, on parle d'éducation le

plus souvent tandis que lorsque l'action s'adresse à des adultes, on parlera plutôt de

formation, entendant par-là généralement une action portant sur l'acquisition de savoirs et de

savoir - faire plus que de savoir être.

Dans la perspective sociologique de notre recherche, nous avons retenu de nous

centrer sur les actions d'éducation et nous allons voir de plus près ce que de telles actions

peuvent englober et / ou englogent dans les faits.

o Jean PIAGET dans une étude faite à l'intention de la commission internationale sur

le développement de l'éducation, organisme dépendant de l'UNESCO nous fait une analyse

générale du concept d'éducation et des différentes fonnes et acceptions qu'on lui reconnaît

principalement.

Selon lui, il y a trois directions essentiellement et dont les significations sont très

différentes au point de vue des applications pédagogiques. L'une fidèle aux vieilles traditions

anglo - saxonnes, reste orientée vers un associationnisme empiriste, ce qui réduirait toute

})

-I\ /
'0 j

~ .7
l MlALARET G. ,1976, Les sciences de l'éducation, ColJ. «; e sais - je ? » N° 1645,Paris, PUF, p. 32.
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1
connaissance à une acquisition éxogène, à Partir de l'expérience ou des présentations verbales,
ou audio - visuelles dirigées par l'adulte. "

La seconde, toujours selon cet auteur est caractérisée par un retour imprévu aux

facteurs d'innéité et de maturation interne soutenu par une croyance en l'existence d'un

« noyau fixe inné» détenninant les structures de départ du langage: en ce cas, note - t - il,

l'éducation reviendrait en bonne partie en l'exercice d'une « raison» déjà préfonnée au

départ.

Et enfin la troisième direction qui est pour lui de nature constructiviste c'est - à - dire

sans préformation ni éxogène, ni endogène mais basée plutôt sur de continuels dépassements

des élaborations successives, ce qui pédagogiquement conduit à mettre l'accent sur les

activités en partie spontanées de l'enfant. 1

o Une définition plus succinte est aussi d~nnée au concept d'éducation dans le

Dictionnaire Encyclopédique qui le considère comme désignant toute action de développer les

facultés morales, physiques et intellectuelles et son résultat. 2

o Pierre BOURDIEU et Jean Claude PASSERON quant à eux définissent l'éducation

sous un angle plus large et la reconnaissent comme renvoyant à toute activité sociale visant à

tran,smettre à des individus l'héritage collectif de la société où ils s'insèrent. Son champ de

compréhension inclut dès lors pour ces auteurs tout autant la socialisation du jeune enfant par

sa famille, que la fonnation reçue dans des institutions ayant une visée éducative explicite,

bref toute action visant une quelconque transmission de la culture et des valeurs d'une

société. 3

o Jean Jacques ROUSSEAU dans son Emile nous donne la défmition qui était

donnée par les «anciens» et Varron à l'éducation.

Selon eux, nous dit - il, «ce mot éducation avait chez les anciens un autre sens que

nous ne lui donnons plus: il signifiait nourriture ». Et l'auteur de continuer: »Edurcit

obstérix, dit Varron; éducat nitrix, instituit pœdagogus, docet magister)}. 4

1 PIAGET 1. ,1972, Où va l'éducation, Paris, UNESCO.
2 Dictionnaire Encyclopédique, Hachette, 1980.
3 BOURDIEU P. et PASSERON 1. C. ,1970, La reproduction. Eléments pour une théorie du système
d'enseignement, Paris, Minuit.
4 ROUSSEAU traduit la citation de Varron par: « La sage femme met au monde, la nourice élève, le répétiteur
ouvre l'esprit, le maître enseigne» p. 615 (notes).
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Et ainsi, ROUSSEAU poursuit' en notant que donc «l'éducation, l'institution; ,

l'instruction sont trois choses aussi différentes dans leur objet que la gouvernante, le

percepteur et le maître. Mais ces distinstions sont mal entendues ~ et, pour être bien conduit,

l'enfant ne doit suivre qu'un seul guide »1.

D Emile DURKHEIM pour sa part définit l'éducation comme étant l'action exercée

par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a

pour objectif de susciter et de développer chez l'enfant un certain nombre d'états physiques,

intellectuels et moraux que réclament de lui la société politique dans son ensemble et le

milieu spécial auquel il est particulièrement destiné selon DURKHEIM. 2

D Philip H. COOMBS nous fait une analyse évolutive de la notion d'éducation en

considérant a priori que cette notion a évolué de façon très radicale et étroitement liée aux

transfonnations tout autant radicales de la notion de développement.

Selon COOMBS, la redéfinition de l'éducation même était au centre des débats et que

jusque vers 1970, on assimilait fréquemment l'éducation à la« scolarité », c'est - à - dire au

système éducatif fonnel bien connu qui va des classes du primaire aux plus hautes

spécialisations universitaires.

Cette définition selon COOMBS pennettait d'évaluer le degré d'instruction d'un

individu en fonction des années d'études ainsi que du type et du niveau des diplômes obtenus.

Au début des années 1970 poursuit COOMBS, on s'aperçut peu à peu que cette vision

de l'éducation était non seulement beaucoup trop étriquée et artificielle pour se confonner aux

réalités de la vie, mais qu'elle empêchait également de porter une attention tout aussi

nécessaire aux autres modes d'apprentissage, et qu'elle portait préjudice à l'éduacation

fonnelle. A proprement parler, cette conception de l'éducation, rattachée aux notions

d'institution et d'âge supposait trois principes qui ne s'accordaient tout simplement pas avec

l'expérience vécue sur le plan quotidien:

1) seules les écoles étaient en mesure de répondre à tous les besoins essentiels des

individus en matière d'éducation;

2) l'enseignement s'adressait uniquement à la population en âge scolaire;

1 ROUSSEAU J. J., 1964, .Emile ou de l'éducation, eà. Garnier, p. 12.
2 DURKHEIM E, 1938, Education et Sociologie, Paris, PUF, 130.p
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3) quiconque n'avait pas smvi une scolarité normale était un ignorant.,

...
COOMBS poursuit toujours en notant que la conception, beaucoup plus large qui

apparut au début des années 1970 et fit rapidement l'unanimité, assimilait l'éducation à la

notion d'apprentissage. D'autre part, l'éducation était envisagée comme un processus

permanent, s'étalant sur toute la vie, depuis l'enfance jusqu'au troisième âge.

Cette définition plus large de l'éducation ne minimisait en rien selon COOMBS

l'importance des sytèmes éducatifs formels; elle était simplement la reconnaissance tardive

du fait que les écoles traditionnelles et les établissements d'enseignement ne pouvaient

satisfaire à l'ensemble des besoins d'éducations de tous les groupes d'âge de la population,

malgré leur aptitude à répondre à certains de ces besoins importants notamment à l'égard des

enfants et des jeunes d'âge scolaire. Les limites inhérentes à l'éducation formelle et

l'importance de l'éducation en tant que processus permanent ont été nous dit COOMBS

soulignées dans le rapport remarquable de la commission internationale sur le développement

de l'éducation ( UNESCO, Commission FAURE ), publié en 1972 sous le titre: Apprendre à

être. Ce dernier montrait clairement dit - il que l'importance des écoles par rapport aux autres

moyens d'instruction n'augmentait pas, mais avait tendance à diminuer.

Le rapport de cette commission contenait dès lors d'après COOMBS de nombreuses

suggestions visant à améliorer la valeur et le fonctionnement de l'éducation dite formelle et

disait en substance qu'il était indispensable de chercher à développer d'autres modes

d'éducation dans un monde en mutation permanente, caractérisé par des inégalités flagrantes

et inacceptables. Ces autres modes d'éducation prirent rapidement le nom d'éducation non

formel1e et informelle et suscitèrent selon COOMBS un intérêt croissant en ouvrant de

nouveaux horizons pour la recherche et ses applications en matière d'éducation, tout en

donnant aussi à cel1e - ci un rôle plus important et plus direct dans le développement des

nations.)

Jean Michel BERTHELOT pour sa part appel1e «éducation », une «socialisation

consciente de ses fins» et entend par socialisation, « l'ensemble des processus et des procédés

par lesquels un groupe donné produit sa descendance comme une population sociale. »

1 COOMBS P. H., OpCit, 1985.
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Ainsi, il différencie dès lors l'éducation de l' « instruction» qui est une « socialisation

J
portant sur les savoirs)} et de la «seolarisation )} qui quant à elle renvoie toujours selon Jean

Michel BERTHELOT à «un mode déterminé de socialisation caractérisée par l'existence

d'une institution spécifique, d'un corps d'agents spécialisés, la détermination de normes

précises définissant tant les contenus que les modalités de l'acquisition et enfin, la

détermination de la population scolaire. 1

Quant à Gora MBODJ, il considère que la notion de socialisation est fortement

tributaire des unités fondementales de l'éducation de la personne. Cette socialisation selon lui

s'entend comme « le processus à travers lequel l'individu et particulièrement l'enfant apprend

à intérioriser les divers éléments de la culture ( normes, codes symboliques, régies de

conduite, etc ) en les intégrant à sa personnalité pour pennettre et faciliter son adaptation et

son intégration à la vie sociale ».2

Dès lors, il importe pour nous de préciser que de chacune de ces approches

définitionnelles du concept d'éducation, nous pouvons retenir un ou des aspects

fondamentaux nécessaires à une bonne appréhension de cette crise de l'enseignement moyen

secondaire général dans le cadre de notre étude.

Cela procède simplement du fait de la complexité du concept d'éducation mais sutout

de ses diverses orientations selon les contextes socio - économiques et politiques et les

objectifs qui président à chaque système d'éducation.

Enseignement moyen et secondaire général

Comme déjà précisé, cette étude s'intéressera uniquement à l'enseignement moyen

secondaire général du fait que les autres ordres d'enseignement moyen et secondaire ont des

réalités tout à fait spécifiques qui tiennent de l'orientation pédagogique particulière qui leur

est donnée.

En effet, l'enseignement moyen et secondaire regroupe l'enseignement technique et

l'enseignement pratique. Or, ces deux derniers types d'enseignement ont des réalités tout à

fait différentes de celles de l'enseignement myen général ou secondaire général car leur projet

pédagogique obeit à des normes, à des exigences mais surtout à des objectifs formatifs

l BERTHELOT 1. M., « Socialisation et scolarisation », ( note programmatique), in Dossier de l'éducation N°03,
Toulouse, Ed. Milan, 1983, pp. 73 -77, in MBODJ G. Op.Cit, 1987
2 MBOD] G. Op.cit, ]987.
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particuliers et clairement définis: orientés vers une spécialisation bien détenninée dans un

domaine soit technique soit prati~ue en général. C'est alors justement cette spécialisation qui

fait de ces deux ordres d'enseignement technique et pratique des domaines particuliers, ce qui

leur vaut une prise en charge tout autant particulière et différenciée de celle de l'enseignement

moyen et secondaire général

L'enseignement moyen et secondaire général est le plus souvent aussi désigné sous le

titre d'enseignement secondaire général par rapport aux autres palliers de l'enseignement en

général à savoir le prescolaire ,l'élémentaire,l 'universitaire.

Nous pouvons donc retenir avec Abdou SYLLA que l'enseignement moyen d'une part

prend en charge les enfants de 12 - 13 ans à 16 - 17 ans dans des structures appelées Collèges

d'Enseignement Moyen ( C.E.M ). Ces enfants doivent au préalable réussir au concours

d'entrée en 6eme et être orientés par des commissions nationales et régionales d'orientation ,à

moins qu'échouant à ce concours, leurs parents décident de les envoyer, à leurs frais bien

entendus, à l'école privée.

Ce cycle d'enseignement nous précise Abdou SYLLA comporte donc 4 classes: 6ème
,

Sème ,4ème,et 3ème. 1

Précisons cependant que cet enseignement moyen fait suite à l'enseignement

élémentaire et prépare soit à l'enseignement secondaire général, technique ou professionnel,

soit à l'insertion dans la vie active.

C'est à partir des changements intervenus en 1986 que l'enseignement moyen a été

réduit au moyen général avec notamment la suppression des collèges d'enseignement moyen

technique ( C.E.M.T )

Quant à l'enseignement secondaire général, il comporte trois cours à savoir la 2Dde,la

1ère, et la terminale IL comprend les series A, Cet D qui correspondent désonnais aux

séries L et S.

L'enseignement secondaire dans son ensemble accueille, nous dit ABDOU SYLLA

les élèves issus du cycle moyen, ayant reussi au BFEM et orientés par des commissions

d'orientation dans des structures appelées lycées, implantées dans les capitales régionales.

\ SYLLA A. Op.Cit, 1992.
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1
Et comme l'indique l'ahicle 12 du titre 3 de la loi d'orientation, l'enseignement

1
secondaire a pour vocation {fune part de former les agents de niveau moyen des secteurs

économiques et administratifs, publics et privés et, d'autre part, de préparer à l'enseignement

superieur. IL comporte un enseignement général, un enseignement technique et une formation

professionnelle l
.

L'enseignement secondaire poursuit ABDOU SYLLA est sanctionné à la fin de

l'année de tenninale par un examen organise par l'office du baccalaureat, dépendant du

rectorat de l'universite et un diplôme, le baccalaureat de l'enseignement secondaire.

Enfin précisons toujours avec ce même auteur que dans ce cycle secondaire,

l'enseignement secondaire générale a toujours été et est encore de loin plus dévelopé que les

autres secteurs de cet enseignement secondaire2
.

A partir de l'année scolaire 1995-96, intervient une réforme au niveau des séries et

des contenus de l'enseignement secondaire ( cf annexe 1 :tableaux 23 et 24 ).

La réfonne

Elle est définie par le dictionnaire le LAROUSSE comme un « changement important,

radical ( apporté à quelque chose, en partie à une institution) en vue d'une amélioration; » ou

encore un « retour à une observance stricte de la régie primitive, dans un ordre religieux. »3

1 - 4: CONSTRUCTION DU MODELE D'ANALYSE

La phase exploratoire de notre étude nous aura permis de fixer à celle - ci un cadre

logique et un modèle spécifique d'analyse.

Nous pouvons dès lors considérer que la crise de l'éducation au moyen - secondaire

général est un phénomène autant pédagogique, scolaire que social, culturel, économique et

politique.

1 Loi d'orientation de l'enseignement, cité par SYLLA A., Op.Cil.
2 SYLLA A. , Op.Cil, pp 403 - 404.
3 Dictionnaire Petit Larousse Illustré, Librairie Larousse, 1991.
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Cela fait que nous pou~ons recenser une kyrielle de facteurs et d'acteurs agissant et

1
interagissant dans cette crise. ...

Autrement dit, nous pouvons simplement considérer ce phénomène dans le cadre

d'une crise générale sociétale dans laquelle se joue une combinaisons de facteurs, de réalités

dont les repercussions sur le système d'enseignement ou d'éducation en général contribue à

accentuer sa déliquescense.

Ainsi, pouvons nous retenir deux types de variables dans notre analyse, à savoir une

variable explicative et une variable dépendante.

La première correspond à l'ensemble des dimensions explicatives de cette crise de

l'éduaction au moyen - secondaire général.

Celles que nous en retenons sont:

la 'crise économique générale;

la crise de l'institution familiale;

la crise des valeurs socio - culturelles;

l'administration scolaire, les personnels et les élèves;

l'Etat ou les pouvoirs publics.

A chacune de ces dimensions correspond un ensemble d'indicateurs.

La seconde variable ( dépendante) quant à elle a comme principales dimensions celles

ci - après énumérées et elle traduit le phénomène de crise de l'éducation au niveau du moyen

secondaire général :

la qualité de l'enseignement;

enseignement et emploi;

les moyens de l'école;
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.1.
Le schéma ci - après fésume le modèle d'analyse de notre étude en spécifiànt les deux

;
variables indiquées ci - haut, leurs dimensions correspondantes et les indicateurs de chaque

UGB 98199

dimension.

BASAL, MEMOIRE DEMAITRlSE.



UGB98199

,
j

1
)

J
"

Crise économique

SECTION DE SOCIOLOGIE 32

Echec des politiques économiques
Faiblesse du P.N.B et du P.l.B
Développement de la pauvreté

Développement du secteur informel
Forts taux de chômage
Inégalité des chances

Crise de la famille

~ Niveau de vie bas
Problèmes d'éducation familiale
Faibles revenus
Taux de divorcialité

CRISE
SOCIALE

~ Acculturatioo / eoculturation
Crise des valeurs cult Perte de déontologie .

Crise de respect entre élèves 1profs

~ Manvaise politiqne financière éd.cal
Etat et pouvoirs publics Désenggmt. inavoué du sec. de l'ens.

Mauvais partenariat avec les bailleurs

11
VARIABLES

JJ

11
DIMENSIONS

JJ

11
INDICATEURS

JJ

~
Taux d'exclusion et de redoublement

Qualité de l'enseignement Résultats aux examens
Baisse du niveau des élèves

CRISE DE L'EDU - ~ivorce du couple formation - emploi
CATION AU MOYEN Enseignement et emploi ~aux de chômage des jeunes
SECONDAIRE GENERAL bsence de pol. d'insertion profes-

sionnelle des jeunes

Les moyens de l'école-4
Fig. N°l: Schéma du modèle d'analyse
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1- 5 HYPOTHESE
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Nous pouvons dès lors avancer l'hypothèse théorique suivante: la crise actuelle que

connaît l'éducation en général procède d'une crise sociétale générale.

Cela nous inspire l'hypothèse de travail selon laquelle la crise de l'enseignement

moyen et secondaire général dans la ville de Saint - Louis s'inscrit dans un ordre de crise

nationale de l'éducation autant par ses causes que dans ses manifestations, ce qui permet de

dire que toute réforme devra être envisagée à un niveau national et que l'Etat devra y jouer le

premier rôle.

1- 6 CHOIX ET INTERET DU mEME

L'enseignement au Sénégal constitue aujourd'hui et ce depuis les indépendances l'une

des équations les plus complexes et les plus difficiles à résoudre pour l'Etat et aussi pour les

populations.

De plus en plus, l'éducation scolaire se dégrade, l'école se déstructure et reste loin de

donner la contribution et les réponses attendues d'elle face à un défi de développement de plus

en plus difficile à relever.

Les interrogations se multiplient chaque jour et les inquiétudes de plus en plus quant à

l'avenir de l'école sénégalaise tant elle est dans un tourbillon et une déliquescence

inquiétants.

Dans un tel contexte, il nous apparaît aisé de justifier la portée épistémologique du

regard que peut jeter le sociologue sur un tel phénomène afin d'une part de mieux éclairer la

situation et d'autre part de contribuer à réunir les conditions nécessaires à une redynamisation

et une restructuration de ce domaine dont nous n'ignorons pas l'importance et le rôle dans

toute perspective de développement rapide et durable.
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1
Par ailleurs, ce travail est d'autant plus intéressant pour nous que son cadre ou champ

d'application présenre!un intérêt spécifique. En effet, la ville de Saint - Louis du Sénégal est

connue comme étant la première à acceuillir et à expérimenter l'enseignement et l'école

occidentaux en Afrique noire. Cela peut justifier l'intérêt particulier que l'on peut porter à

l'évolution de cet enseignement et de cette école après plusieurs décennies.

Aussi, ce thème peut revêtir un double caractère heuristique. Autrement dit, il peut

avoir une portée sociologique double:

d'une part, il peut permettre de saisir les réalités et les dimensions

exactes des difficultés que connaît l'enseignement moyen secondaire général à

Saint - Louis et les perspectives de réfonnes envisageables ~

d'autre part, il pourrait permettre de renseigner en général sur la crise

de l"éducation au niveau national et les solutions à lui apporter dès lors que l'on

considère que l'éducation est un tout.

En somme, ce thème revêt donc pour nous un double intérêt spécifique et général tous

orientés dans la perspective d'une meilleure maîtrise de la crise qui secoue le secteur de

l'éducation en général dans notre pays.

1 - 7 OBJECTIF DE LA RECHERCHE

L'ambition première de notre recherche est de renseigner utilement sur les réalités de

la crise actuelle de l'éducation en général et particulièrement au niveau du moyen secondaire

général à Saint - Louis en vue de pouvoir lui apporter la meilleure solution et les remèdes les

plus efficaces.

Ainsi, on s'est assigné comme objectif de voir d'une part ce qui constitue les causes

autant lointaines que proches de cette crise, d'autre part, de bien situer les responsabilités de

chacun des différents et multiples acteurs interagissant dans ce domaine afin de leur spécifier

clairement le rôle que chacun devra jouer dans une tentative de réforme porteuse et efficace.
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HISTOIRE DE LA RECHERCHE
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La recherche en sciences sociales, en sociologie particulièrement obéit à des normes et

des exigences particulières notamment par rapport à la manière d'aborder, d'appréhender et

d'expliquer son objet.

C'est cela qui fait toute l'importance de la méthode dans toute recherche visant à

établir une bonne intelligence d'un phénomène social quelconque.

Ainsi, il nous apparaît essentiel de retracer la démarche suivie dans le cadre de cette

étude et qui a mené aux résultats présentés plus loin, ce qui permettra aussi une

compréhension plus facile des informations ici présentées, leurs sources, la façon dont elles

ont été receuillies et traitées.

En somme, nous faisons ici l'histoire de notre recherche tout en accordant au principe

méthodologique de Gaston BACHELARD selon qui le fait scientifique n'est pas seulement

constaté, il est aussi conquis et construit; cette conquête et cette construction ont une portée

générale mais leur importance est encore plus importante en sciences sociales.]

n - 2: LA RECHERCHE DOCUMENTAIRE

Elle s'est effectuée à divers endoits et au niveau de toutes les sources accessibles et

susceptibles de fournir des informations de toute nature d'une part sur la crise de l'éducation

au moyen - secondaire général d'abord et d'autre part sur la crise de léducation en général.

Dans un premier temps, nous avons exploité les sources bibliographiques les plus

proches et qui se situent dans la ville de Saint - Louis:

1 BACHELARD G., 1986, La formation de l'esprit scientifique, Paris, Librairie Philosophique J. Vrin.
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La B.U de l'UG.B
1...

L'LA de Saint-Louis

Le CCF de Saint - Louis

La Direction de la Statistique

L'I.F.A.N

Le c.I.R.L.A.C

L'A.E.M.O

SECTION DE SOCIOLOGIE 36

Les Censorats et les surveillances générales de certains collèges et lycées.

Ensuite, nous avons élargi notre champ de documentation, ce qui nous a conduit à

certains centres de documentation de la capitale.

L'I.N.E.A.D.E

La RU de l'U.C.A.D

Le C.O.D.E.S.R.I.A

LeC.R.D.S

Les Archives Nationales

Le Siège du S.U.D.E.S

Parallèlement à ces sources officielles, la consignation de la bibliographie relative à

notre thème d'étude s'est aussi effectuée avec raide de certaines personnes - ressource avec

qui nous avons eu des entretiens à l'issue desquels des informations importantes nous ont été

délivrées.

Une bibliographie relative à la méthodologie a été également retenue en vue de mieux

orienter notre étude autant sur le plan de la recherche ( sur le terrain ) que de l'analyse des

résultats.
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1
Enfin, nous avons procédé à une lecture séléctîve de la presse

1
. ,

re atIve au système éducatif sénégalais et ses principales difficultés.

nationale récente

n - 3 : LES INSTRUMENTS DE COLLECTE

Ils ont été spécifiés en fonction des catégories d'acteurs à interroger et de leur place

dans le système éducatif mais aussi de leur statut.

Ainsi, nous avons essentiellement utilisé le guide d'entretien, le questionnaire, les

discussions informelles et aussi comme noté plus haut une consultation docwnentaire visant à

compléter les données collectées sur le terrain.

• Le guide d'entretien: ( Cf: Annexe II )

Il a été administré de façon spécifique à l'Inspecteur d'Académie de la ville de Saint­

Louis, aux Proviseurs des lycées concernés, aux Censeurs de ces lycées, aux Principaux et

Surveillants des collèges retenus dans la ville de Saint - Louis.

Cet outil a été essentiellement orienté sur les aspects institutionnels de la crise en

mettant l'accent sur les données qualitatives. Il a été divisé en quatre parties, la première

relative à l'identification sociologique, la deuxième aux manifestations de la crise, la

troisième à ses causes et enfin la quatrième partie aux perspectives de réforme pour la ville de

Saint - Louis.

• Les questionnaires: (Cf: Annexe II)

Ils sont au nombre de trois et ont été administrés aux profeseurs des lycées et collèges,

aux élèves et aux parents d'élèves.
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Chaque questionnaire a été subdivisé en quatre Chapit1(s relatifs respectivement à

l'identification sociologique, aux manifestations et causes de la ~rise et enfin aux perspectives

de réforme envisageables.

Le premier questionnaire a été administré à 19 professeurs dont 10 du secondaire

et 09 du moyen.

Le deuxième questionnaire a été destiné à 90 élèves dont 45 du secondaire et 45 du

moyen.

Le troisième questionnaire a été administré à 75 parents d'élèves dont le président

de l'Association des Parents d'Elèves (AP.E) de la région de Saint - Louis avec

qui nous avons eu en sus une discussion informelle.

• Les discussions informelles.

Elles ont permis de recueuillir certaines informations complémentaires qui ne sont pas

souvent obtenues dans le cadre de l'administration d'un questionnaire souvent formelle et

ngoureuse.

Cette technique a été utilisée notamment avec d'anciens enseignants retraités, deux

inspecteurs départementaux de l'éducation, un gardien d'établissement secondaire ( lycée ),

quelques élèves, le secrétaire général du S.U.D.E.S, section de Saint - Louis, des dirigeants

du mouvement syndical élève à Saint - Louis, le président de l'AP.E régional.

Toutes ces discussions ont été orientées suivant le triptyque manifestations de la crise,

causes et perspectives de réforme.

• La consultation documentaire.

Elle s'est effectuée au ruveau de l'Inspection d'Académie et des différents

établissements retenus.

Elle a permis de mieux connaître l'histoire de renseignement moyen et secondaire à

Saint - Louis et celle des établissements scolaires de ce cycle mais également de mieux saisir

leur mode d'administration.
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1,

Nous avons tenté au mieux possible d'interroger tous les acteurs susceptibles de jouer

un rôle quelconque, de près ou de loin dans le phénomène de crise que connaît l'enseignement

moyen et secondaire général dans la ville de Saint - Louis.

Ainsi, nous avons interrogé:

l'Inspecteur d'Académie de la ville de Saint - Louis;

les Proviseurs de quelques lycée;

quelques Censeurs de lycées;

quelques Principaux de collèges;

les Surveillants de quelques collèges;

quelques enseignants du moyen - secondaire général ;

des Lycéens ;

des Collégiens;

quelques Parents d'élèves.

A ceux - là s'ajoutent les acteurs que nous avons abordés dans le cadre des discussions

informelles.
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Nous avons procédé à un échantillonnage raisonné ( par quotas ) en choisissant les

acteurs à interroger et le nombre en fonction de leur représentativité dans la population totale

concernée par notre étude.

UGB98199
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Ainsi, notre échantillon a été composé de l'Inspecteur d'Académie de la ville de Saint

- Louis, de 15 agents d'administration des établissements moyens et secondaires ciblés dont

exactement 3 proviseurs, 3 censeurs, 4 principaux de collèges et 5 ·surveillants ; nous avons

aussi 19 enseignants, 90 élèves et 75 parents d'élèves. Ce qui nous a fait un échantillon

global de 200 personnes.

( Voir tableau ci - après)

'~Enquêtés

Selon le statut Masculin Féminin Total

Inspecteur d'Académie l 0-- l

Proviseur de Lycée 2 1 3

Censeur 3 0 3

Principal de Collège 4 0 4

Surveillant 5 0 5

Professeur de Lycée 8 2 10

Professeur de Collège 9 0 9

Elève (Lycéen) 30 15 45

Elève ( Collégien) 30 15 45

Parent D'élève 46 29 75

TOTAL 138 62 200

Tableau N° 01 : Présentation de l'échantillon global
1
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Pour justifier un tel cho~, nous pouvons simplement nous référer aux Orientation/que

donne Madeleine GRAWITZ pour un bon échantillonnage à choix raisonné et pour lequJl elle

considère que lorsqu'un échantillon est identique à la population dans laquelle on l'a prélevé

pour ce qui concerne certaines variables biens choisies, il est aussi peu différent de celle - ci

pour ce qui est de la distribution des variables non controlées. 1

Dans le cadre de cette étude, nous avons donc tenus à rapprocher le plus possible notre

échatillon de la population globale dans laquelle il devait être tiré en tenant compte des

variables relatives aux aspect de la crise faisant l'objet de notre étude à savoir ses

manifestations, ses causes ( avec la situation des responsabilités ) et les perspectives de

réforme envisageables pour la ville de Saint - Louis.

II - 6: DELTh-tITATION DU CHAMP D'ETUDE

Cette étude a été, pour des soucis de faisabilité, circonscrit à la ville de Saint - Louis.

Donc elle n'aura concerné que les établissements d'enseignement moyen secondaire général

qui sont localisés dans la ville de Saint - Louis.

En outre, il faut préciser que cette étude s'est faite aussi uniquement au niveau de

l'enseignement public mais aussi pour des raisons déjà annoncées, elle n'a concerné que

l'enseignement moyen - secondaire général, l'enseignement technique, professionnel et

pratique n'étant pas pris en compte.

1 GRAWITZ M., 1996, Méthodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, 10ème édition, 920 pages.
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DEUXIEME PARTIE :~REF mSTORIQUE DE L'ECOLE SENE-I,
GALAISE ET SAINT - LOmSIENNE : '

DE L'ECOLE COLONIALE A LA CRISE SCOLAIRE

ACTUELLE ( DANS LE MOYEN - SECONDAIRE

GENERAL).

Chapitre 1 : L'ECOLE COLONIALE, SES OBJECTIFS ET SES

REALITES
1 (;l,

{'l'l'

l
o CIJ:.
c: .h,
m "'-/

Une....ét:u.d J1f.-/e système éducatif au Sénégal et dans la ville de Saint - Louis plus
"tn()~/

particulièretnentâott nécessairement prendre en compte l'historique de l'école sénégalaise en

général depuis son introduction par la métropole occidentale.

Ainsi devra - t - on retracer le contexte géo - politique, social et économique mais

aussi idéologique dans lequel la métropole française a implanté l'école occidentale dans la

société coloniale sénégalaise.

Dès lors, apparaît la nécessité de s'interroger sur les objectifs fondamentaux qui ont

guidé l'introduction de ce système éducatif dans un contexte particulier de colonisation.

C'est ainsi que Georges R. CELLIS nous dit que le colonisateur, à son arrivée en

Afrique, ne s'est guère posé de questions compliquées; il a d'abord veillé à former les cadres

subalternes dont il avait besoin pour concrétiser ses ambitions coloniales. 1

Ce fut alors en s'appuyant sur les missions catholiques et protestantes d'une part et sur

l'idéologie de la mission civilisatrice d'autre part que les colons ont implanté un nouveau

système d'éducation et initié les premiers systèmes d'enseignement des langues des

métropoles.

Cet enseignement était d'abord destiné aux enfants des colons avant d'être généralisé

plus tard sur un pourcentage important des populations colonisées.

1 CELLIS G. R , 1990 , la faillite de l'enseignement blanc en Afrique Noire, Paris, éd. L'Harmattan.
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Cela conférait déjà à ce système d'enseignement et à l'école leur carac~e
discriminatoire dont elle aura du mal à se défaire du reste après les indépendances !des

anciennes colonies.

En ces temps, et ce jusqu'aux années 1960, les taux de scolarisation dans les pays

d'Afrique française avoisinaient les 10 %.

Ainsi au sénégal, Saint - Louis fut la première ville à abriter la première école

coloniale de l'Afrique de l'Ouest sous la direction de Jean DARD dès] 8] 7.

Ainsi, à travers l'école, le colonisateur visait d'abord à assimiler les peuples colonisés

en leur imposant notamment l'apprentissage et l'usage continu de la langue métropolitaine.

A cet effet, le processus d'acculturation et d'enculturation devenait plus facile.

Par ailleurs, dans la logique justificative, de l'implantation de l'école il faut aussi noter

le souci d'assujettissement des peuples et pauticulièrement des élites des régions colonisées.

C'est la notion de «mission civilisatrice» qui le mieux, traduit à cet effet les ambitions

principales de l'enseignement colonial blanc.

Ainsi, selon Denise BOUCHE, « avec les frères de Ploërmel, la mission de l'école se

centra sur l'évangélisation et le gouverneur BOUET pouvait dire en 1844 : " A mon arrivée

dans la colonie du Sénégal, un de mes premiers soucis a été d'assurer à la population des deux

sexes, une instruction variée, basée en grande partie sur les principes religieux. " Et à l'Abbé

de la MENNAIS d'ajouter: " Les frères mettront le plus grand soin à l'enseignement de la

religion, se souvenant que c'est là le principal objet de leur mission. " ».1

Aussi, nous pouvons noter à cette époque une séparation et une différenciation nettes

dans l'orientation et l'organisation, du système éducatif des enfants de colons de celui des

peuples colonisés.

En effet, cette discrimination se traduisait dans la séparation des moyens destinés à

l'école des colonisés de ceux des colonisateurs avec une insuffisance du financement de

l'enseignement des jeunes colonisés.

1 BOUCHE D., in MBODJ G., Op ;Cit, 1987, p. 882.
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Cela expliquait du reste que dans certains pays comme l'Algérie et le Séné~,
l'enseignement était réduit en référence à une certaine image des élèves et des soc~és

indigènes.

Ce qui fait dire à Antoine LEON que les sciences sociales de l'époque coloniale

participent à la construction de cette image en accréditant la notion de hiérarchie entre les

individus ou entre les peuples et que cette vision hiérarchique est étendue aux langues parlées

par respectivement le colonisateur et le colonisé.1

Cependant, l'autre aspect de l'œuvre de civilisation coloniale à travers l'école est

relatif aux visées politiques et religieuses des colons.

Ainsi, comme le note si bien Albert SARRAUT, « l'école avait un rôle profondément

politique et il n'était pas possible de séparer à ce niveau éducation et politique. »2

Par ailleurs, il était aussi évident dans la conception du colonisateur que le plus sûr

moyen de franciser les indigènes, c'était de les convertir au christianisme.

Ainsi, l'on peut retenir que l'introduction du système scolaire métropolitain dans les

colonies sera indissociable des idéologies occidentales et occidentalistes d'universalité des

valeurs européennes sous l'angle d'une unité de l'humanité comme soutenu par le

christianisme.

1 LEON A., 1991, Colonisation, Enseignement et Education, Paris, Ed. l'Harmattan.
2 SARRAUT A,1921, « La mise en valeur des colonies françaises », in Annuaire du Gouvernement de l'AOf,
Paris, p.98.
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Chapitre II: DE LA DECOLONISATION ET DES NOUVELLES DON!­

NES DU SECTEUR EDUCATIF SENEGALAIS ET

SAINT - LOUISIEN.

,

II - 1: L'ECOLE DE L'HERITAGE COLONIALE

Les systèmes scolaires ont connu dans les pays en VOle de développement une

expansion considérable après leur indépendance.

En effet, les pays sortis du colonialisme après la deuxième guerre mondiale ont hérité

en général de systèmes dotés d'une base limitée, conçus uniquement pour former l'élite

locale.!

Cependant dans des pays comme le Sénégal, même si le mot de passe des Etats

nouvellement mis en place a été le développement économique et social, il faudra remarquer

qu'il y a eu une relative négligence des secteurs comme celui de l'éducation, la santé etc.

En effet, c'est vers des secteurs dits productifs que l'Etat orientera l'essentiel de ses

politiques: l'industrie, l'agriculture, la pêche etc.

En revanche, il faut noter que jusqu'aux années 1970, l'école sénégalaise n'a été

qu'une excroissance de l'école française.

Il y avait en effet une forte influence du système scolaire colonial sur celui de l'après

indépendance en ce sens que l'école avait toujours gardé son caractère selectif, élitiste, anti ­

populaire et anti - démocratique.

Les contenus des enseignements sont aussi restés les mêmes que ceux de l'école

coloniale alors que les contextes de leur valorisation étaient totalement différents.

1 Gillis M. et AJi~ 1998, Economie du développement, Paris, éd. Nouveaux Horizons, 784 p, pp 319 -346.
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Cependant, une serie de réfonnes surviendra par la suite, initiées par l'Etat sénégilais

en collaboration avec certains partenaires de l'école: enseignants, parents, syndicats, aut~rités

administratives etc ou souvent sur la demande de ces derniers particulièrement les syndicats

d'enseignants.

Ces réfonnes faut - il le préciser, n'auront pas eu les résultats fandamentalement

attendus d'elles à savoir une redynamisation effective du système scolaire en général dans une

parfaite harmonie entre les différents partenaires de l'école mais aussi par rapport aux

objectifs de l'Etat en matière d'éducation.

Par ailleurs, l'introduction de l'école coloniale et sa pérénnisation après

l'indépendance n'aura pas manqué de bouleverser les anciennes logiques sociétales

traditionnelles sur le plan éducationnel et culturel en général.

ll- 2: LE SYSTEME DE VALEURS TRADITIONNELLES FACE A

L'ECOLE OCCIDENTALE

L'introduction de l'enseignement blanc depuis la colonisation a eu entre autres

conséquences le bouleversement des anciennes logiques sociales, des systèmes d'éducation

traditionnelle avec toutes ses implications.

En d'autres tennes, on peut dire avec Boubakar LY qu'il y a une crise des valeurs que

l'on ressent selon lui sur la population en général mais particulièrement sur la jeunesse et qui

procède de la mobilité sociale. Ainsi, selon cet auteur, des valeurs connstituant une partie

importante des cultures africaines et des exigences fondamentales de la société traditionnelle

dans les milieux Wolof et Toucouleur par exemple sont de plus en plus perdues. Ces valeurs

ont pour noms: le courage, le sens de 1'honneur, la dignité, la générosité, la discrétiol\ le sens

de la solidarité etc. 1

1 LY B., 1967, « L'honneur dans les sociétés Wolofet Toucouleur du Sénégal », Présence Africaine, N° 61, 1er

Trim, pp 40 - 46.
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Cela justifie d'ailleurs la' crise profonde que connaîtra pendant et après la coloni~tion
les systèmes d'éducation traditionnelle.Selon Joseph AWOUMA, l'évolution traditiohnelle

avait en Afrique un caractère polyvalent et puisait ses sources d'inspiration dans les contes,

les légendes, les mythes, les rites, les jeux et les danses. l

Or, avec l'école coloniale, une autre orientation sera donnée au système éducatif en ne

prenant en compte que les objectifs politico - économiques et idéologiques de l'autorité

coloniale d'une part et d'autre part de l'Etat dans un contexte post - indépendance.

C'est pourquoi Christian COULON considère pour sa part que:

«l'école sénégalaise est étrangère à la société sénégalaise car
elle n'a tenu compte ni du contexte socio - culturel africain,
ni du système éducatif traditionnel en vigueur dans ces
milieux du fait que la création de cette école répondait
d'abord à un souci de domination coloniale. »2

Ceci constitue donc une dimension essentielle dans le phénomène de crise que connaît

l'éducation en général au Sénégal et l'enseignement moyen et secondaire en particulier du fait

que les principaux acteurs dans ce système d'éducation sont des jeunes d'un âge assez

difficile, plus sensible à ce que Oora MBODJ appelle les «va - et - vient permanents entre

l'enculturation et l'acculturation », dès lors qu'ils agissent selon les schèmes appartenant à

leur propre culture comme à une autre.3

n - 3: LE DEFI DE L' « ECOLE NOUVELLE »

( Organigramme de l'Ecole Nouvelle, Cf Annexe l, Tableau N° 26 )

La réforme du système éducatif sénégalais constitue depuis bientôt deux décennies un

long processus de longue haleine.

C'est à partir de 1981 que l'Etat sénégalais a effectivement amorcé cette politique de

réforme destinée à restructurer et à redynamiser le secteur éducatif.

1 AWOUMA 1.,1968, « Les systèmes d'éducation dans la société traditionnelle en Afiique et Asie », 83 - 84,
rp 62 -68.

COULON C., 1972, Problèmes et perspectives de l'éducation dans un Etat du Tiers - monde, le cas du
Sénégal, Institut Politique de Bordeaux, CEAN, p. 6.
3 MBODJ G., 1982, « Acculturation et enculturation en pédagogie », in Dossier de l'éducation, éd. de Milan.
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Formation (E.G.E.F) sur la demande explicite du président Abdou DIOUF.
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En effet, ce dernier, à sa succession au président SENGHOR demanda dès son

accession au pouvoir, lors de son discours à la nation le 1er Janvier 1981, la tenue immédiate

des E.G.E.F pour le 28 Janvier 1981.

Ces Etats Généraux devaient être sanctionnés après quatre journées d'étude par une

conception et une définition d'une école nouvelle nationale sénégalaise.

Ainsi, le gouvernement prit acte de toutes les propositions qui en étaient ressorties et

réaffirma à la fois la spécificité de la fonction enseignante et l'impérieuse nécessité de la

revaloriser.

En plus de son engagement par la VOIX du Ministre de l'Education Nationale à

·appliquer et à exploiter loyalement et intelligemment les résultats des EGEF, le gouvernement

sénégalais créa la Commission Nationale de Réforme de l'Education et de la Fonnation

( C.N.R.E.F ) chargée d'exploiter les conclusions des E.G.E.F.

Après trois ans de réflexion ( d'Août 1981 à Juillet 1984 ), les conclusions et

propositions définitives de la C.N.R.E.F furent publiées et portées à l'approbation du

gouvernement qui fit connaître son avis dès le 18 janvier 1985.

Dans le rapport remis le 06 Août 1984 au Président de la République, la C.N.R.E.F

expose sur 906 pages la politique générale de l'éducation et ses propositions concernant d'une

part les personnels de l'Ecole Nouvelle et d'autre part les moyens de l'Ecole Nouvelle.

Concernant la nouvelle politique générale de l'éducation, elle a été exposée en 07

chapitres:

1 - / L'Organigramme de l'Ecole Nouvelle

II - / Les Filières éducatives non - formelles

III - / L'Education spéciale

IV - / L'Education religieuse

v - / L'Enseignement de la langue arabe
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VII - / L'Orientation scolaire et l'évaluation.

Ainsi, l'objectif fondamental visé à travers cette nouvelle politique demeure d'abord

de reconcilier la société sénégalaise avec elle - même, d'en faire une société d'hommes libres,

politiquement matériellement et culturellement ; d'hommes tolérants, actifs, créateurs, doués

de sens civique, moral et patriotique, ayant le sens de l'honneur et de la dignité, bref de

restructurer le tissu des valeurs traditionnelles sociétales.

Ensuite, elle visera à faire de l'Ecole Nouvelle une école nationale, démocratique,

conçue et fonctionnant dans l'intérêt du peuple, ouverte sur la vie, intégrant largement dans

la fonnation des jeunes le travail productif, accordant une place privilégiée à la formation

professionnelle; mais aussi une école laïque, tout en intégrant la dimension religieuse dans la

tolérance et la liberté de pensée et de conscience.

Ainsi, la nouvelle organisation de l'enseignement proposée par la C.N.R.E.F repose

sur trois grands cylces :

- Un cycle fondamental, accueillant les enfants de 03 à 16 ans et se sbdivisant en une

éducation prescolaire et un enseignement polyvalent. C'est ce cycle qui englobe

l'enseignement moyen général qui devra être obligatoire et gratuit, en prenant en charge

l'apprentissage des langues du milieu, l'enseignement des mathématiques, des sciences

( physique, chimie, géographie ... ), l'éducation physique et sportive, artistique et culturelle,

l'éducation civique et morale, l'éducation religieuse;

Un cycle secondaire et professionnel comprenant un enseignement secondaire

général, accueillant 25 % des élèves orientés à l'issue du cycle fondamental,

préparant à l'enseignement supérieur avec une disparition progressive de la

distinction entre enseignement général et enseignement technique au profit de deux

filières: la filière sciences et techniques et la filière langues et sciences sociales; 1

1 Cette réforme a été appliquée à partir de 95 - 96 avec les changements intervenus au niveau des séries et des
contenus de l'enselgnement secondaire (CfAnnexe J, Tableaux N° 23 et 24 ).
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Quant aux personnels de l'Ecole Nouvelle, les propositions faites par la C.N.R.E.F

sont allées d'abord dans le sens d'une revalorisation de la fonction enseignante et ont trait au

code de déontologie, au statut des personnels, aux indemnités, aux maximas de service etc.

A ce niveau, la eN.R.E.F considère que:

- le code de déontologie demeure l'un des moyens que se donne le corps enseignant

pour perpétuer l'image de l'enseignant conscient du rôle économique, social et culturel qui est

le sien;

- l'enseignant a pour rôle de transmettre des connaissances et des valeurs culturelles et

morales mais aussi de contribuer à l'éducation totale des élèves en leur faisant acquérir des

normes de vie individuelles et collectives.

- l'enseignant a des devoirs: il a des responsabilités devant la société et devant l'Etat,

des responsabilités pédagogiques et des responsabilités par rapport aux élèves et aux parents;

- l'enseignant a aussi des droits: droit d'exercer ses droits civiques, garantie des

libertés professionnelles, droit d'être mis dans des conditions favoravles à l'efficacité de son

enseignement, droit aux congés, droit à un traitement substantiel et à la sécurité sociale.

Par rapport au statut des personnels, la eN.R.F propose entre autres:

- le relèvement des grilles indiciaires;

- la reconnaissance du statut d'enseignant aux éducateurs spécialisés;

- la facilitation de l'insertion dans l'enseignement de certains spécialistes ( cas des

ingénieurs par exemple) ;

- l'amélioration de la gestion démocratique des personnels ( en proposant parmi les

dispositions générales de nouvelles fiches de mutation ).

Quant aux indemnités, les propositions de la C.N.R.E.F sont allées dans le sens:

- de l'augmentation du taux des indemnités d'enseignement de 20 % à 50 %;

- de l'extension aux nouveaux corps des indemnités d'enseignement;
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, - de l'aide à l'acquisition de logements ( cités d'enseignants, quotas réservés dans les
...

lotissements SICAP, Olll.M etc ) ~

- ou à défaut, d'une valorisation de l'indemnité de logement, modulée selon les

charges de famille, comprise entre 25.000 et 60.000 F / mois.

Concernant la formation, l'encadrement et la perfection des personnels, la C.N.R.E.F

après avoir défini les missions, les profùs et les contenus de la formation aboutit aux

propositions suivantes:

- enseignements moyens à assurer par des professeurs du cycle fondamental formés en

trois ans après le cycle secondaire ( 2 ans fac et l an à l'I.P.N soit l'équivalence deBAC + 3

ans )~ ou par les professeurs formés en trois ans après le let" cycle de l'enseignement supérieur

par l'I.P.N (cas des enseignants d'éducation technologique ) ~

- enseignements secondaires à assurer par des professeurs du cycle secondaire: en

disciplines générale, formés en 5 ans à l'I.P.N après la fin du cycle secondaire ( 4 ans en fac et

l an à l'I.P.N ) ~ en disciplines techniques, formés en 3 ans à l'I.P.N après le 1er cycle de

l'enseignement supérieur ou le niveau technicien supérieur.

Considérant l'encadrement des personnels, la C.N.R.E.F propose la création de postes

d'Inspecteurs Généraux de l'Education et de la Formation, recrutés sur liste d'aptitude parmi

les agrégés et P.E.S, ayant au moins 5 ans de service dans l'enseignement secondaire et qui

seront chargés de missions d'inspection générale des Maîtres - Assistants et Maîtres de

Conférence en exercice à l'université.

Enfin pour ce qui concerne le troisième chapitre à savoir les moyens de l'école

nouvelle, la C.N.R.E.F a procédé à un inventaire des moyens existants et à une estimation

partielle des coûts entraînés par ses propositions ~ elle a également fait des propositions pour

la prise en charge des élèves et la constitution d'un Fonds National de l'Education.

Les objectifs de cette prise en charge des élèves vont dans le sens d'offrir à tous les

élèves des conditions d'études et de formation atténuant les inégalités d'origine sociale; pour

ce faire, les élèves doivent être mis dans des conditions aussi favorables que celles visées par

l'institution d'un internat à travers notamment des cantines scolaires, des aides scolaires, des

bourses d'externat etc, mais aussi une assistance médicale systèmatique.
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) D'une manière générale, l'essentiel des idées émises dans le rapport général de la
...

C.N.R.E.F a été sanctionné par une adhésion parfaite de la part du gouvernement.

Cependant, comme le montre le professeur Iba Der THIAM, le travail accompli par la

C.N.R.E.F, quelle que soit son ampleur et quelles que soient les grandes qualités qu'il

convient de lui reconnaître, n'est pas exempt de certaines imperfections. 1

Ainsi, malgré tous les efforts déployés dans le cadre de cette tentative de réfonne du

système éducatif sénégalais, l'école demeure toujours une équation centrale pour l'Etat et les

populations sénégalais.

Aussi, on peut constater par exemple que pour ce qui concerne l'enseignement

moyen - secondaire général, il souffre toujours de la pression qu'exercent les effectifs du

cycle moyen sur celui du secondaire. Ce qui aura entre autres conséquences un

affaiblissement des résultats scolaires mais aussi du niveau des élèves.

Cela ne manquera pas du reste non plus de se généraliser au niveau des autres cycles à

savoir l'élémentaires et le supérieur.

Egalement, d'autres défis que visaient à relever aussi bien les E.G.E.F que la

C.N.R.E.F demeurent entiers, tels que celui du relèvement du niveau des élèves, de

l'amélioration de la qualité de l'enseignement, la démocratisation de l'accès à l'enseignement

surtout moyen et secondaire, l'amélioration du niveau de compétence des enseignants, le

perfectionnement du personnel administratif etc.

Bref, l'école demeure encore une équation entière pour tous ses partenaires malS

particulièrement pour l'Etat qui dans le cadre d'une politique récente de décentralisation tente

de trouver une nouvelle solution aux problèmes de l'enseignement entre autres.

Cependant, il importe autant de noter les nouvelles orientations introduites dans le

système éducatif avec ce qu'on a appelé la Loi d'Orientation de l'Education Nationale

N° 91-22 du 16 Février 1991. 2

1 République du Sénégal, Ministère de l'Education NationaJe, l'Ecole Nouvelle, Juillet 1986.
2 Voir Annexe III.
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J Avec cette loi, l'Etat vise essentiellement à repréciser les orientations et les objectifs, .

fondamentaux de l'éducation et aussi à mieux les articuler au processus de développement

national comme déjà défini par les E.G.E.F et la C.N.R .E.F.

En plus, cette loi envisage une meilleure ouverture du système éducatif dans une

perspective continentale africaine et aussi par rapport à la communauté de culture des pays

francophones.

Au niveau de l'enseignement moyen et secondaire, un accent particulier sera mis sur le

développement des études scientifiques du fait du constat d'un recul ( de plus en plus ) de

celles - ci face aux études littéraires; on cherche à davantage intéresser les élèves aux

sciences, aux mathématiques, à la physique etc.

La convocation en Août 1996 d'une session d'évaluation des EG.EF s'inscrit dans la

logique de dresser un bilan d'application et de pertinence des conclusions des EG.E.F et de la

C.N.R.EF pour une redynamisation du système éducatif national.

Le constat a été que, c'est dans un contexte économique peu favorable que le

gouvernement a tenté de mettre en œuvre les conclusions de la C.N.R.EF. En effet, ce

contexte est profondément marqué par les mesures drastiques d'un ajustement structurel et

financier puis par une dévaluation du Franc CFA. 1

Tout ceci, ajouté aux autres facteurs plus haut énoncés justifie que jusqu'aujourd'hui,

le système éducatif demeurre en crise et ce malgré toutes les tentatives de rénovation et de

redynamisation.

1 Termes de Référence de la Session d'Evaluation des EGEF, UCAD du 7 au ID Août 1996.
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} II - 4: EDUCATION ET DECENTRALISATION
...

SECTION DE SOCIOLOOIE 55

La nouvelle politique de décentralisation initiée par le gouvernement sénégalais depuis

1996 a fondamentalement réformé le système d'administration sénégalais.

Ainsi, on note de nouvelles orientations dans le mode d'organisation, de gestion et de

fonctionnement du système éducatif.

En effet, la Loi 96 - 06 adoptée par l'Assemblée Nationale en sa séance du Lundi 05

Février 1996 définit les dispositions générales de la libre administration des collectivités

locales et stipule que:

- Article premier: Dans le respect de l'unité nationale et de l'intégrité du territoire, les

collectivités local~s de la République sont: la région, la commune, la communauté rurale.

La région, la commune et la communauté rurale sont dotées de la personnalité morale

et de l'autonomie financière. Elles s'administrent librement par des conseils élus au suffrage

universel ( ... ).

Article 3 : Les collectivités locales ont pour mission la conception, la programmation

et la mise en œuvre des actions de développement économique, éducatif, social et culturel

d'intérêt régional, communal ou rural.

Elles associent en partenariat, le cas échéant, à la réalisation des projets de

développement économique, éducatif, social et culturel, les mouvements associatifs et les

groupements à caractère communautaire.

- Article 5 : ( '" ) Tout transfert de compétence à une collectivité locale doit être

accompagné du transfert concomitant par l'Etat à celle - ci, des. ressources et moyens

nécessaires à l'exercice normal de cette compétence.

- Article 25 : le conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région.

La région a compétence pour promouvoir le développement économique, éducatif,

social, sanitaire, culturel et scientifique de la région, pour réaliser les plans régionaux de

développement et organiser l'aménagement de son territoire dans le respect de

l'intégrité,del'autonomie et des attributions des communes et communautés rurales.

BASAL, MEMOIRE DE ,WAITRlSE.
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La loi 96 -} 07 quant à elle, portant transfert des compétences aux régions, aux,

communes et aux communautés rurales défmit les principes fondamentaux et les modalités de

transfert de compétences.

Elle stipule en son article premier que l'Etat exerce les missions de souveraineté, le

contrôle de la légalité des actes des collectivités locales dans les conditions fixées par la loi,

assure la coordination des actions de développement et garantit la cohésion et la solidarité

nationale ainsi que l'intégrité du territoire.

C'est cette même loi qui définit les attributions de la région, de la commune et de la

communauté rurale en son chapitre VI, en matière d'éducation, d'alphabétisation, de

promotion des langues nationales et de fonnation professionnelle.

Ainsi, en ce qui concerne la région, elle a pour compétences en matière d'éducation:

la participation à l'établissement de la tranche régionale de la carte scolaire

nationale;

-l'équipement, l'entretien, la maintenance des lycées et collèges;

- le recrutement et la prise en charge du personnel d'appoint des lycées et colèges ;

-la répartition, l'allocation des bourses et aides scolaires;

- la participation à l'acquisition des manuels scolaires et fournitures scolaires;

-la participation à la gestion et à l'administration des lycées et collèges par le biais des

structures de dialogue et de concertation.

Il faut ajouter à cela que comme le postule la loi 96 - 06 portant code des collectivités

locales, en son article 249, les recettes de fonctionnement de la région proviennennt des

ressources que lui apporte l'Etat dans la répartition annuelle des fonds de dotation, ainsi que

des redevances du domaine, des produits de l'exploitation de son patrimoine de redevances
. d 1pour seTVlces ren us.

1 République du Sénégal, Ministère de l'Intérieur, Textes de Lois de la Décentralisation, 1996.
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Ces nouvelle~ orientations ont d~s implications logiques dans le mode de gestion
...

d'administration et de fonctionnement du système éducatif au niveau de la ville de

Saint - Louis, à l'instar de toutes les autres régions du Sénégal et que nous nous proposons

d'analyser dans la troisième partie de notre étude.

fi - 5 : ENSEIGNEMENT ET BAILLEURS DE FONDS

Le secteur de l'enseignement comme nombre d'autres domaines de la vie nationale a

toujours bénéficié, depuis la veille des indépendances du soutien et de l'appui de certains
r

Etats du Nord par le biais d'organismes nationaux et internationaux dénommés bailleurs de

fonds.

Ce partenariat s'oriente essentiellement vers la prise en charge des ressources

hwnaines dans une perspective de facilitation de l'œuvre de développement placée au cœur

des préoccupations de l'Etat.

Ainsi, comme le précise le Ministre de l'Education Nationale,

« les ressources humaines sont devenues le
champ privilégié des relations de solidarité qui se tissent
entre les pays du Nord et les pays du Sud. Aussi, les
" partenariat éducatifs actifs " se sont intensifiés
touchant plusieurs domaines, allant des fournitures
scolaires à la construction de salles de classes et à
l'équipement audiovisuel et informatique ».1

Cependant, il faut remarquer que ce partenariat intéresse autant l'enseignement

élémentaire que moyen et secondaire mais que du fait des priorités definies par les partenaires

dans leur politique éducative, il s'oriente plus vers l'enseignement élémentaire que

secondaire.

1 ME,N, Circulaire du 19 Octobre 1998, NO 005026, aux lA., IDEN, Proviseurs et Principaux.
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En outre, il faut aussi noter que les normes définissant les axes d'orientation et
...

d'exécution de ce partenariat ne facilitent pas toujours les conditions de réalisation d'une

réforme effective dans le sens d'une redynamisation de notre système éducatif national.

Bien au contraire, cela peut souvent constituer d'une manière ou d'une autre un

obstacle aux multiples tentatives de réformes initiées dans ce domaine: nous nous en

proposons une analyse plus détaillée dans les chapitres qui suivent.
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TROISIEME JPARTIE : MANIFESTATIONS ET CAUSES DE LA.... .

CRISE ACTUELLE DE L'ENSEIGNEMENT

MOYEN ET SECONDAIRE GENERAL DANS

LA VILLE DE SAINT - LOUIS

Chapitre 1: LA CRISE SOUS SES MULTIPLES DIMENSIONS

( Cf: Annexe 1 : Tableau N° 18 )

SECTION 1: AU PLAN INSTITUTIONNEL

SI -1 : AU NIVEAU ADMINISTRATIF

Les établissements d'enseignement moyen et secondaire sont rattachés à l'Inspection

d'Académie qui est sous la tutelle du Ministère de l'Education nationale ( Cf Annexe 1 :

Tableau N° 25 ).

Le decret 93 - 789 du 25 Juin 1993 portant création des Inspections d'Académie

consacrait déjà en anticipation du vaste mouvement de décentralisation qui s'annonçait, la

déconcentration de l'administration et de la gestion éducative qui sera du reste poursuivie

avec la loi 96 - 06 du 05 Février 1996 portant code des collectivités locales.

Si ce processus de décentralisation et de déconcentration a contribué à juguler

certaines difficultés relatives au mode d'administration du système éducatif des lycées et

collèges de la ville de Saint - Louis, il est loin cependant de résoudre définitivement tous les

problèmes administratifs dont les conséquences sur la qualité de l'enseignement moyen et

secondaire sont considérables.

BASAL, MEMOIRE DE!vWTRfSE.



Ainsi, il se pose là essentiellement un problème soit d'insuffisance du personnel

A.T.O.S ( Administratif - Technique et Ouvrier de Service) ou du personnel de surveillance,

soit un problème de répartition des agents disponibles.
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Pour ce qui est du personnel A.T.O.S, l'LA. a signalé dans le rapport au C.R.D Spécial

sur la rentrée scolaire 98 - 99 l'extinction quasi - totale de cette catégorie de personnel dont

le potentiel s'amenuise au rythme des départs à la retraite et des décès non remplacés mais

aussi l'absence totale de personnel d'encadrement.!

Or, ce personnel est d'une importance capitale dans le fonctionnement des

établissements scolaires; il se charge notamment de la transmission du courrier, du nettoyage

des locaux, du gardiennage du patrimoine etc.

Quant au personnel de surveillance, il présente certes des insuffisances au niveau

. régional mais pour ce qui concerne la ville de Saint - Louis, on note plutôt au niveau du

moyen secondaire un problème de répartition et surtout des surnombres au niveau de certains

établissements.

Par exemple pour l'année scolaire 97 - 98, on a un surplus de 10 surveillants pour le

lycée Charles DE GAULLE, 03 pour le lycée Cheikh Oumar Foutiyou TALL, 03 pour

Ameth FALL, 02 pour le collège Abdoulaye Mar DIOP.

Cependant, il faut dire que ces surnombres sont théori.ques puisque les surveillants

sont commis à des tâches de bibliothécaires, d'intendance, etc.

Pour cette même année aussi, un redéploiement a été opéré et au total 18 surveillants

ont été réaffectés dans les classes.

Pour ce qui concerne l'exécution des tâches administratives, ces personnels manquent

souvent de la qualification requise à cet effet.

/

1 CRDS 98/99 du 08 Août 1998, plI.
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Cela s'explique essentiellement par l'absence de système de recyclage des personnels

en vue de toujours les adapter aux réalités de l'administration scolaire surtout avec les

changements souvent introduits dans les collèges et lycées, le cas par exemple des réformes

au niveau des séries d'enseignement secondaire.

SI-2 : AU NIVEAU DU PERSONNEL ENSEIGNANT

Nos enquêtes nous ont révélé que de plus en plus il est dénoncé le manque de

qualification des enseignants et leur inefficacité dans le mode de formation et de transmission

des connaissances aux élèves.

Fig. N°2 : Appréciation du travail des professeurs par les
élèves

El Mauvais Travail

Assez-bon Travail

DBon Travail

DTrès bon Travail

Source: Enquêtes.
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Comme en 1atteste par exemple le graphique Cl dessus, les élèves enquêtés
...

considèrent à 71,11 % que Les professeurs font mal leur travail.

On note également que ces enseignants affichent de plus en plus une perte de

déontologie dont nous analysons les causes plus loin.

Cette perte de déontologie se manifeste par exemple à travers des comportements

souvent irresponsables de la part d'un éducateur: le fait d'entretenir des relations amoureuses

avec ses propres élèves, le manque d'engagement notoire autant dans les activités

pédagogiques que celles para - scolaires des établissements.

C'est déplorable de constater que les enseignants conçoivent ( et certains d'entre eux

l'affirment sans gène) les deux ou quatre heures de cours comme une véritable corvée dont il

faut se débarasser le plus vite possible.

Les proviseurs, censeurs et certains enseignants nous font même remarquer que les

réunions de cellules pédagogiques ou les conférences qui sont souvent organisées lors

d'activités des clubs que comptent les établissements moyens et secondaires sont traitées

souvent de « perte de temps» par les professeurs.

Il faut dès lors trouver les causes d'un tel état de fait dans une combinaison de

facteurs, ce que nous proposons dans les chapitres qui suivent.

SI-3: AU NIVEAU INFRASTRUCTUREL, MATERlELET BUDGETAIRE

Les budgets de fonctionnement alloués aux lycées et collèges sont jugés insuffisants

par les responsables administratifs de ces établissements.Ils sont souvent systématiquement

reconduits d'une année à une autre, comme c'est le cas en 1998, sans tenir compte de

l'évolution des effectifs par exemple, des nouvelles exigences infrastructurelles ou matérielles

etc.\

1 ~pport au CRD Spécial 98 - 99, Op.Cit.
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délabrement des locaux et quelquefois même des risques d'affaissement de certaines salles de

classe ou bureaux.
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Si un effort est fait à ce niveau ( le cas du lycée Ameth FALL entièrement rénové ), il

reste encore beaucoup de choses à faire.

On signale à cet effet la nécessité de procéder à des réparations urgentes dans certains

établissements moyens et secondaires: Voir Tableau ci - après.

Tableau N° 2: Réalisations à réparer au niveau des lycées et collèges.

LYCEES Salle Salle Bloc Sani - Clôt Biblio Terrain Foyer
r

Pédag Spéc Adm Taire Sport

LAF A réparer

LCOFT A réparer 24 02 Dl Dl 01 01 01

LCG A réparer 01

PMS A réparer

COLLEGES Salle Salle Bloc Sani- Clôt Biblio Terrain Foyer

Pédag Spéc Adm Taire Sport

ADB 07 01 01 01

AMD A réparer 03 01 01

ADC A réparer 04

HLG A réparer 02 01 01 01

ATS A réparer 02

TOTAL 42 02 04 04 03 01 01 01

Source: 1A / S L : Rapport au CRDS 98 /99 du 08 Août 1998

Pour ce qui concerne le mobilier, la dotation en véhicule des I.A et I.D.E.N est aussi

souhaitable pour les lycées et collèges où il faut signaler le dépérissement de ce type de

logistique. Par exemple, les voitures du LAF, LCD et LCOFf sont réduites à des épaves.

BASAL, MEMOIRE DE MAITRISE.



,
UGB 98199 ) SECTION DE SOCIOLOGIE 65

1
J

A cela, il faut ajouter une insuffisance de tables - bancs, de bureaux, chaises,
...

annoires, etc dans les lycées et collèges, mais aussi une dotation insuffante de ces

établissements en manuels scolaires en vue d'aider les élèves à mieux assimiler leurs

programmes.

SI - 4: PERFORMANCES SCOLAIRES

Elles constituent un facteur essentiel dans l'appréciation du phénomène de crise que

connaît l'enseignement moyen et secondaire, au niveau de la ville de Saint - Louis.

Elles peuvent être analysées à deux niveaux:

La déperdition scolaire de l'élémentaire au pré - universitaire.

La qualité des résultats scoalires

• au niveau des flux internes ~

• an lllveau des résultats aux exmen

SI - 4 - 1: LA DEPERDmON SCOLAIRE DE L'ELEMENTAIRE AU PRE ­

UNIVERSIATAIRE

Pour l'année scolaire 97/98, nous notons qu'au ruveau régional dans la ville de

Saint - Louis, l'effectif total des élèves de l'enseignement secondaire ne représente que

43,9 % de celui de l'enseignement moyen qui à son tour ne représente que 08,79 % de

l'effectif total des élèves de l'élémentaire. 1

1 ~pection d'Académie, Dépliant sur « Informations Chiffrées », 97 - 98.
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Cette situation de forte déperdition des effectifs d'élèves d'un cycle à un autre constitue ainsi
, .

un facteur très explicite de l'insuffisance et de la faible qualité de l'enseignement général

mais aussi de la politique éducative scolaire globale.

On peut en déduire également une faiblesse du taux de scolarisation au niveau de

l'enseignement moyen et secondaire par rapport aux besoins d'éducation réellement exprimés

à travers notamment les gros effectifs enregistrés au niveau de l'élémentaire où du reste on est

bien loin d'atteindre le taux de scolarisation proposé et prévu par les E.G.E.F à savoir 100 %

( voir Annexe Ill: Des préalables pour l'avènement d'une écolé sénégalaise réellement

nationale, démocratique, populaire et laïque, SUDES, DAKAR, du 07 Août 1996 ).

SI - 4 - 2: LA QUALITE DES RESULTATS SCOLAIRES

C'est l'un des indices les plus valables pour apprécier la qualité de l'enseignement

dispensé.

al Flux internes:

Plus de 35 % de notre échantillon total enquêté considèrent que c'est au niveau des flux

internes et des résultats aux examens ( B.F.E.M et B.A.C ) que l'on sent le plus la crise

scolaire du moyen secondaire. ( Voir Annexe l, Tableau N° 18 )

Il faut dès lors noter qu'au niveau des collèges comme des lycées, ces flux varient

relativement selon l'établissement, mais que nous avons choisi de les analyser globalement

pour en avoir une vue générale sur cinq années de 1993 / 94 à 1997 / 98.

Ces flux se présentent comme indiqué dans les graphiques ci - après.
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Source: LA et Collèges

Au niveau des collèges, on constate qu'en raison de la création et de l'ouverture

d'établissements moyens qui évoluent au secondaire dans les département de Dagana, Podor

et Matam, les effectifs d'inscription au niveau de la ville de Saint - Louis vont baisser.

En effet, nombre d'élèves qui après l'entrée en 6ème étaient obligés de venir poursuivre

leurs études dans les établissements d'enseignements moyen et secondaire de la ville de

Saint - Louis vont désormais pouvoir rester dans leur département et y poursuivre leurs

études à partir précisément de l'année scolaire 1994 - 95.

Cependant, malgré cette baisse des effectifs, on constate une légère hausse des taux de

redoublement et d'exclusion.

Cela témoigne de l'insuffisance des efforts fournis en vue de relever le niveau et la

qualité de l'enseignement qui à cet effet demeurent insatisfaisants.
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Fig. N° 4 : Evolution des flux internes des lycées 93/94 à 97/98
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--Effectifs
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93 - 94 94 - 95 95 - 96 96 - 97 97 - 98

Source: I.A et Lycées.

Au nIveau des lycées également, nous notons une baisse des effectifs d'inscription

pour les mêmes raisons que pour les collèges.

Ici, ce qu'il faut remarquer, c'est la baisse considérable des taux de passage en classe

supérieure particulièrement en 96 - 97 et 97 - 98, accompagnée aussi d'une importante

hausse des taux d'exclusion.

Cela peut s'expliquer par des facteurs que nous analysons dans les chapitres qUI

suivent.

b) Résultats aux examens

Ils permettent également d'apprécier le nIveau des élèves et la qualité de

l'enseignement qui leur est dispensé donc de mesurer le degré d'importance et de gravité de la

crise scolaire que connaît l'enseignement moyen et secondaire dans la vi Ile de Saint - Louis.

Ces résultats sont présentéés dans les tableaux ci - après pour les cinq dernières

années.
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Tableau N° 3: Evolution des résultats au BFEM de 93 - 94 à 97 - 98

ANNEE INSCRITS PRESENTS TüTALADMIS % REUSSITE

93 -94 1142 1121 696 62,26

94-95 1051 1034 558 53,96

95 - 96 1111 1002 578 57,68

96 - 97 1097 1075 605 56,27

97 - 98 1156 1142 550 48,16

Source: InspectIon d'AcadémIe.
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Tableau N° 4: Evolution des résultats au BACCALAUREAT de 93 - 94 à 97 - 98

ANNEE INSCRITS PRESENTS TOTAL ADMIS % REUSSITE

93 - 94 894 877 435 49,60

94 - 95 830 827 481 58,16

95 - 96 893 868 429 49,42

96-97 811 811 494 60,91

97 - 98 821 817 331 40,51

Source: Inspection d'AcadémIe.

Fig. N° 6 : Evolution du taux de réussite au BAC de 93 ­
94 à 97 - 98
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Nous pouvons constater d'une part l'irrégularité des résultats ou performances au

niveau des examens ( BFEM et BAC) mais aussi une nette tendance à la baisse pour les deux

dernières années; nous en anlyserons les causes plus loin.
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Ces résulL,ts sont jugés insatisfaisants aussi bien par les parents d'élèves que par les

enseignants eux ~ mêmes et l'administration. Us tournent en moyenne autour d'un taux de

réussite de 55 % pour le BFEM et 50 % pour le BAC, et avoisinent souvent les 40 %, ce qui

est très faible.

SI - 5: GREVES CYCLIQUES ( d'enseignants et d'élèves) ET AUTRES

PERTURBATIONS

Au niveau des collèges et des lycées, on note en moyenne une à deux grèves par année

pendant les cinq dernières années.

Ces grèves sont soit déclenchées et menées par des syndicats d'enseignants, soit par

les élèves soit encore par les étudiants au niveau national et étendus au moyen secondaire qui

profite souvent de ces occasions pour dénoncer les mauvaises conditions d'étude.

Les causes de ces grèves sont multiples mais restent pour la plupart liées aux

mauvaises conditions d'étude pour les élèves ou le non respect par l'Etat des engagements

signés avec les enseignants dont les conditions d'exercice de la fonction restent également des

plus difficiles.

A ce titre, l'exemple de la grève qui a paralysé le secteur de l'enseignement moyen et

secondaire pendant plus de deux mois en 1996 - 1997 est très révélateur ( Cf Annexe III,

Protocole d'accord Gouvernement! Syndicats de l'enseignants du 16 Mai 1997).

Malgré les enjeux de ces perturbations, l'Etat ne parvenant pas à se doter des moyens

nécessaires à cet effet, ne parvient pas à honorer tous ses engagements avec ses partenaires.

La preuve, malgré les accords signés entre le gouvernement et les syndicats d'enseignants, la

grève continue cette même année et l'année suivante ( 97 - 98 ) qui a aussi connu

d'importantes perturbations ( Cf Annexe III )

Jusqu'aujourd'hui, la majorité de ces points de revendications revient sur la table des

négociations entre le gouvernement et les enseignants et menacent permanemment la

tranquilité et la sérénité du système scolaire en général, au niveau du moyen - secondaire tout

particulièrement.

BASAL,MElvIOIRE DE J.WTR1SE.
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SECTI9N II : AU PLAN SOCIO - ECONOMIQUE
...

SIl- 1: AU NIVEAU DES BOURSES, AIDES ET CANTINES SCOLAIRES

L'objectif fondamental visé par l'Etat à travers sa politique de bourses, d'aides et de

cantines scolaires est d'offrir aux élèves des conditions d'étude et de formation atténuant les

inégalités d'origine sociale.

Ainsi, dans la perspective de l' «Ecole Nouvelle », les cantines scolaires devront être

tenues surtout en zone rurale et pour l'enseignement polyvalent ( élémentaire et moyen ).

Pour ce qui est des bourses et aides, elles sont payées en une seule tranche pour

l'année et sont jugées très insuffisantes pour couvrir les besoins financièrs des études d'un

élève du cycle moyen - secondaire.

Elles sont attribuées suivant deux critères: un critère social et un critère d'excellence,

mais l'accent est surtout mis sur le critère social. Elles ne couvrent pas toujours toutes les

demandes. Aussi faut - il noter le fait que la bourse qui doit servir à une meilleure prise en

charge des études de son bénéficiaire est toujours payée un an après l'année d'attribution.

Les tableaux ci - après donnent d'une part les critères et montants des bourses et

d'autre part, dressent la situation prévisionnelle de l'année 1997 - 1998 sur les attributions de

bourses aux établissements d'enseignement moyen et secondaire par le conseil régional.

BASAL, MEMOIRE DE JvWTRISE.
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Tableau N° 5 : yritères d'attribution des bourses et aides scolaires et montants
..

Moyennes annuelles ORPHELINS Economiquement faible Excellence
Total Partiel Chômeurs, retraités, faibles

revenus, parents aveugles ou
grands malades.

Moy~ 12 6/7 4/7 5/7

Moy c 12 et:::>l0 5/7 3/7 3/7

Moy cIO + passage 4/7 2/7 2/7

Moy ~15 pour le 2ème cycle

i~ :------------- 4/7

Moy ~ 16 pour le 1et" cycle

1/7 = 6.000 F Elèves handicapés

locomot. total, drépanocytaire = Aide (lOOOOF)

Source: Inspection d'Académie

/

des bourses scolaires 97 - 98,Tableau N° 6 : Situation prévisionnelle d'attribut"
, -'\ !

Nombre de
' ,

[. MONTANT

Etablissements demandes Retenu Rejeté (FCFA)

LCOFT 25 13 12 270.000

LAF 49 29 20 674.000

LCG 05 04 01 72.000

Collège A. PEYTAVJN 56 31 25 672.000

Collège HLG 16 13 03 276.000

Collège ATS 16 12 04 252.000

Collège AMD 20 09 11 180.000

Collège ADCN 01 01 00 12.000

TOTAL 188 112 76 2.408.000

Source: Inspection d'Académie

BASAL, MEMOIRE DE MAITRISE.
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Il faut ipi remarquer surtout une insuffisance du nombre de demandes satisfaites
. ...

( moms de 60 % des demandes ).

Ces demandes devraient être toutes satisfaites puisqu'elles sont motivées par des

besoins réels mais elles ne le sont pas pour des raisons de disponibilité financière

( insuffisance de l'enveloppe budgetaire destinée aux bourses et aides scolaires ).

su - 2: RELAnONS ELEVES - PROFESSEURS

Les rapports qu'entretiennent enseignants et enseignés dans les établissements

d'enseignement moyen et secondaire s'orientent de plus en plus à la défaveur d'un

enseignement rigoureux, sérieux et de qualité.

Nous sommes aujourd'hui en face d'une «démystification» voire d'une banalisation

de l'enseignant par les élèves. Cela procède entre autres d'une dévalorisation de la fonction

enseignante et des types de rapports que favorisent de plus en plus les enseignants avec leurs

élèves par le fait d'une perte de déontologie.

Par exemple, 65 % des élèves enquêtés dans notre échantillon affinnent être au

courant de relations sentimentales entretenues par un professeur avec une de ses élèves.

Or, les professeurs, les élèves et les parents d'élèves de notre échantillon estiment à

près de 90 % qu'il est anormal qu'un professeur entretienne ce genre de relations avec ses

élèves car cela peut constituer un frein à un bon enseignement.

( Voir Tableaux ci - après)

BASAL,MEAIOfRE DEMAlTRISE.
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Tabeau N° 07 i Les relations sentimentales entre élèves et professeurs sont - elles normales

selon les enquêtés?

~ OUI NON TOTAL %

Selon les enquêtes

Professeurs 03 16 19 10,32

Elèves 12 78 90 48,91

Parents 04 71 75 40,76

TOTAL 19 165 184 100

% 10,32 89,67 100

Source: Enquêtes.

Tableau N°OS : Cas de relations sentimentales connues par les élèves enquêtés entre

professeurs et élèves.

Connaissez - vous des cas

de relation de ce genre

Selon les OUI NON TOTAL %

Elèves

TOTAL 59 31 90 100

% 65,55 34,44 100

Source: Enquêtes.

BASAL, MEMOIRE DE MAlTRISE.
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sn - 3 :/ LA CRISE DE L'EMPLOI OU LA DESARTICULATION ENTRE

.. ETUDES ET EMPLOI

UGS 98/99

L'école n'offre plus aujourd'hui une garantie d'insertion professionnelle dans la vie

active à la fin des études.

Cela constitue un facteur considérable de découragement et de démission aussi bien

des élèves que des parents eux - mêmes qui ne jugent de plus en plus pas rentable un

investissement à long terme dans les études de leurs enfants pour les voir soit exclus soit

diplômés - chomeurs.

Par exemple, un père de famille nous a confié qu'il ne peut plus et n'ose plus

continuer à financer les études de ses jeunes enfants alors que leur frère aîné a tenniné ses

études universitaires, obtenu sa maîtrise et est rentré à la maison pour chômer.

L'école forme donc de plus en plus des diplômés qui viennent grossir le rang des

chômeurs, ce qui constitue surtout pour l'Etat un investissement à perte.

BASAL, MEMOIRE DE MA1TRISE.
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sn - 4: DU DEGRE DE SATISFACTION DES PARENTS DES ETUDES

DE LEURS ENFANTS

Fig. N° 7: Degré de satisfaction des parents des
résultats scolaires de leurs enfants

Insatisfait

.Peu satisfait

OAssez satisfait

OTrès satisfait

Source: Enquêtes.

La lecture de ce graphique nous permet de voir que le degré de satisfaction des parents

d'élèves des études de leurs enfants est très faible.

En effet, plus de la moitié de l'échantillon des parents enquêtés affirment n'être pas

satisfaits des performances ou des résultats de leurs enfants. Cela se comprend facilement si

nous analysons les flux internes et les résultats au B.F.E.M et au BAC pour les cind dernières

années ( Voir SI - 4 - 2 ).

Cela aura du reste entre autres conséquences un faible degré d'adhésion et de

dynamisme des parents au niveau des Associations de Parents d'Elèves ( A . P . E ) et qui

témoigne du découragement réel de ces parents et de leur démission de plus en plus de l'école

( Cf: Annexe l - Tableau N° 20 )
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CAUSES DE LA CRISE ET SITUATION DES

RESPONSABILITES

TI - 1 : LES FACTEITRS SOCIO - ECONOMIQUES

II - 1 - 1 : MODERNITE ET CRISE DES VALEURS TRADmONNELLES

L'école est un creuset de formation et de développement de l'intelligence et des

aptitudes intellectuelles de l'individu mais aussi un creuset de socialisation indissociable de la

famille et de la société globale dont elle constitue un continuum.

Par conséquent, elle constitue le lieu d'un jeu social divers très complexe où

s'opposent ou se complètent des réalités et des valeurs souvent différentes.

L'un des facteurs les plus importants dans l'accentuation de cette crise des valeurs

reste l'influence des médias surtout sur les jeunes.

Selon le professeur Joseph Ki - ZERBO, s'il est vrai que la ville tire sa puissance de

subversion et d'édification culturelles du fait qu'elle est à l'interface de deux mondes, il faut

ajouter également que la puissance technologique des télécommunications en particulier par

satellites, la mondialisation des firmes transnationales et les empires planétaires de la nouvelle

et des images établissent le supermarché à l'echelle même de la planète. l

Il Y a lieu dès lors de noter qu'on est en face d'une pluralité des formes et sources

d'éducation puisque les médias en constituent une et aussi qu'il y a une incompatibilité entre

les différents modes d'éducation qui procèdent souvent de réalités différentes.

1 KI - ZERBO, op.Cil, 1990, p.S7.

BASAL, MEMOIRE DE Jt,WTRlSE.
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C'est là,tout le jeu d'acculturation et d'enculturation dont parle Gora MBODJ qui se

fait jour au détriment d'une éducation de qualité. 1

Il faut également noter qu'il y a au sein de l'établissement un jeu de rôle et de statut

qui porte la marque profonde de ce phénomène de «va - et - vient permanent» au niveau

socio - culturel.

En effet, les élèves développent à leur niveau des stratégies de survies et de défense de

leurs propres intérêts.

Ces jeunes disposent également d'une marge de liberté qu'ils utilisent à leur manière

dans l'idée de satisfaire des projets et des intérêts stratégiques personnels.

Par ailleurs, la période des études est considérée chez ces jeunes comme une phase de

la vie faite de multiples expériences plus ou moins marquantes, soit de solidarité, ou de

conflit, de respect ou de remise en cause des règles et des principes de l'école.

Par conséquent, le jeune collégien ou lycéen n'èst donc plus considéré comme un

disciple passif à qui on impose une formation et une éducation conçues dans leur fond et leur

fonne et entièrement maîtrisées par les adultes.

Les jeunes ont eux aussi leur propre système de valeurs et font souvent des choix ou

ont des visions différentes de celles de leurs aînés voire opposées.

II - 1 - 2: LA PRISE EN CHARGE FlNANCIERE DES ETUDES DE LEURS

ENFANTS PAR LES PARENTS

Les parents se découragent et se désengagent de plus en plus des études de leurs

enfants.

Cela s'explique par une multitude de facteurs dont leur non satisfaction et la non

satisfaction des attentes qu'ils nourissent dans les études de leurs enfants ( Voir sn - 4 ).

1 MBDDJ Gora, Op.Cit, 1982.

BASAL, MEMOIRE DEMAlTR/SE.
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Ce désengagement peut se constater à travers certains comportements des parents

vis - a - vis de l'école en général.

Fig. N° 8: Degré d'adhésion et de dynamisme des parents au
niveau des A.P.E

Non affilié

Pas dynamique

o Peu dynamique

o Très dynamique

Source: Enquêtes.

La non affiliation de près de 50 % des parents d'élèves enquêtés à une Association des

Parents d'Elèves ( A . P . E) est un indicateur de la démission de plus en plus des parents des

études de leurs enfants.

Un autre indicateur reste aussi la timide implication finacière des parents dans les

études de leurs enfants.
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Fig. N° 9:Degré de prise en charge
(financière) des études de leurs enfants par

les parents

o intégralement

Aucune prise en
charge

A moitité

Source: Enquêtes.

Cette faiblesse de l'implication financière des parents dans les études de leurs enfants

peut s'expliquer par plusieurs facteurs:

le nombre important d'enfants scolarisés;

la faiblesse des revenus des parents;

la perte d'espoir des parents quant aux études de leurs enfants.

Cela se constate facilement avec les tableaux ci - dessous tirés des résultats de nos

enquêtes sur l'échantillon des parents d'élèves.
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Fig. N°10: Nombre d'enfants fréquentant
l'école pour les parents enquêtés.

]0 - 2] ]2 - 5] ]5 - 7] )7 - 10] ]10etplus

Source: Enquêtes

Nous voyons l'importance de la charge financière que représentent les études des

enfants pour leurs parents dans une conjoncture globale difficile. 36 % des parents enquêtés

ont plus de 10 enfants scolarisés en charge et on peut facilement comprendre que pour ces

parents, la prise en charge financière des études de ces enfants est loin une chose aisée s'il

faut également couvrir les besoins de la famille en alimentation, en santé, en habillement,

quelquefois payer le logement, l'électricité, l'eau etc.

Cela est d'autant plus difficile que la situation économique de ces parents est souvent

très peu confortable comme en atteste le tableau ci - dessous avec du reste une situation

matrimoniale souvent déconcertante (Cf: Annexe 1: Tableau N° 19 ).
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Tableau N° O~ : Situation professionnelle des parents d'élèves

Profession Commer- Documentaliste Fonetionaire Ménagère Pêchau- Ouvrier Sans TOTAL

çant (e) retraitré salarié (Retraité) profession

TOTAL 41 01 10 16 04 01 02 75

% 54,66 1,33 13,33 21,33 5,33 1,33 2,66 100

Source: Enquêtes

Ceci reflète la situation globale de l'emploi au niveau de la ville de Saint - Louis où

l'absence d'infrastructures industrielles combinée aux multiples défis de recession

économique favorise le développement croissant du secteur informel donc de métiers

économiquement peu rentables.

Cette situation rend difficiles voire précaires quelquefois les conditions de vie socio ­

économiques des populations qui optent le plus souvent pour une démission des domaines

d'investissement jugés non rentables ou non vitaux comme l'habillement, les études et les

loisirs des enfants.

Pour ce qui concerne l'école, cette démission des parents s'accentue avec la perte de

plus en plus générale d'espoir des études de leurs enfants.

BASAL, MEMOIRE DE MAlTRISE.
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Rg. N° 11 Degré despoir rouTi par les parerts dans les études de
lelI"S ertarts.

AlOJ1 e5fX)ir

Peude5fX)ir

o8eaml.p de5fX)ir

Source: Enquêtes

Cette perte d'espoir des parents et leur demission de plus en plus nette des études de

leurs enfants a en rétroaction une influence négative sur la trajectoire scolaire et les

performances pédagogiques de ces enfants.

La famille détermine en effet pour beaucoup, selon J . M KETELE et influe

profondément sur la trajectoire éducative et scolaire de l'enfants et le statut SOCIO ­

économique et culturel des parents joue un rôle très important surtout sur le plan

psychologique, dans l'éducation et les études des enfants I

Dès lors, on comprend du reste aisément que l'école puisse avoir la fonction qui lui

reconnaît Pierre BOURDIEU de perpétuer les inégalités de chance2

1 KETELE 1. M. ,1981, « Représentation qu'ont de l'école les parents, élèves et professeurs ... » UTM, cours,
bataille. Ed 3103.
2 BOURDIEU P. et PASSERON 1. c., 1970, La reproduction, Paris, Ed. Minuit.
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Souvent, la situation familiale des élèves et les conditions sociales et économiques

dans lesquelles ils effectuent leurs études reduisent leurs chances de réussir à l'école

( situation matrimoniale des parents, situation financière, lieu de résidence de l'élève etc) Cf:

Annexe 1Tableau 21.

II - 1 - 3: DISPARITES ET INEGALITES

Les disparités sexuelles en matière d'éducation ont toujours constitué une des

difficultés et des priorités majeures de la politique éducative de nos Etats.

Il faut cependant noter que depuis quelques années avec l'action permanente des

Bailleurs de Fonds et les efforts des populations de plus en plus conscientes, ces disparités se

réduisent considérablement et progressivement dans les cycles d'enseignement secondaire et

supérieur.

Par ailleurs, une autre disparité reste celle des inégalités de chances sociales et

économiques devant l'enseignement.

En effet, l'école est considérée comme nous le disent Pierre BOUDIEU et Jeau Claude

PASSERON, comme un instrument de développement économique, une « agence de

sélection », un dispositif d'allocation des statuts sociaux, une instance de socialisation, une

entreprise de transmission des savoirs et de la culture. l

Ainsi, de nombreuses études ont démontré que le succès scolaire est souvent le résultat

de privilégiés économiques et culturels réservés à une partie seulement de la population.

Aussi, selon de nombreux auteurs, compte tenu de la médiocrité globale des

performances des enfants de milieu populaire, il faut admettre soit qu'ils étaient congéni ­

talement paresseux et / ou stupides soit, ce qui est sûrement plus probable, que les chances au

départ ne sont pas aussi égales qu'on veut souvent le laisser croire.

1 BOURDIEU P. et PASSERON 1. c., Op.Cil, 1970.

BASAL,MElvIOIRE DEMAlTRISE.
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Il est évident que s'il est admis que de bonnes études demandent voire exigent de~

moyens financiers suffisants, tous n'ont pas la même possibilité d'accès à un bo~

enseignement et donc les chances de réussite sont différentes et à la faveur de ceux qui ont les

moyens de se payer une bonne fonnation scolaire.

Cela s'explique par le fait que l'enseignement se modernise de plus en plus et dans

une perspective d'universalisation face à laquelle, l'Etat ne peut plus assumer à lui seul toutes

les charges économiques que cela implique.

Dès lors, nous assistons face à cette cherté de l'école à un désengagement de plus en

plus de l'Etat, invitant les parents à contribuer davantage à la prise en charge économique du

secteur de l'enseignement.

Or, ces parents se trouvent également confrontés à une situation de conjoncture

économique très difficile.

Ce désengagement de l'Etat, nous explique le professeur Joseph KI - ZERBO, nous le

constatons de plus en plus vis - à - vis du système éducatif dont s'accentuent également les

difficultés de fonctiorumement. Selon lui, il existe une désagrégation sourde qui explique en

grande partie les misères et les naufrages actuels de l'institution scolaire. Aussi, note - t - il,

en ce qui concerne les pouvoirs publics, malgré les efforts qu'ils ont déployés dans

l'allocation des ressources au secteur scolaire, les orientations «calamiteuses» et les

gaspillages de moyens persistent. 1

C'est dans ce contexte global qu'il faut alors analyser et comprendre les difficultés

économiques majeures auxquelles font face élèves et parents par rapport à l'école qui du reste

n'a pas fondamentalement évolué par rapport à l'école coloniale, ce qui justifie entre autres

les difficultés d'adaptation de l'éducation des jeunes aux transfonnations sociales mais

surtout aux réalités économiques que connaissent aujourd'hui nos sociétés.

1 Kl-ZERBO J ,OP.Cit, 1990.

BASAL, MEMOIRE DE MAITRlSE.
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fi - 2: LES FACTEURS SOCIO - PROFESSIONNELS ET

ADMINISTRATIFS

TI - 2 - 1 : L'ACCROISSEMENT DES EFFECTIFS SCOLAIRES ET

L'EVOLUTION RAPIDE DES BESOINS EDUCATIFS

Dans une étude publiée en 1968 sur la crise mondiale de l'éducation, il est démontré

que la demande en éducation n'a pas cessé de croître depuis la deuxième guerre mondiale et

depuis les indépendances pour ce qui concerne les pays en voie de développement. 1

Or, il a continué parallèlement à se creuser un écart entre l'accroissement des besoins

en éducation et la capacité des différentes sociétés à satisfaire aux exigences et implications

conséquentes qui en procèdent particulièrement sur la plan économique.

Les raisons fondammentales de cette intensification de la demande en éducation sont à

chercher dans trois facteurs essentiels surtout dans les pays en voie de développement:

1_ Les populations aspirent sans cesse à davantage d'instruction; tout le monde veut aller à

l'école ou y envoyer ses enfants non plus seulement pour satisfaire un désir ardent

d'apprendre mais surtout pour obtenir un diplôme qui a d'abord un certain prestige mais

ensuite une valeur sur le marché même si de moins en moins.

2_ Le développement de l'éducation est aujourd'hui perçu par la quaSI - totalité des

gouvernements comme une condition préalable du progrès national.

3_ La troisième raison est le phénomène d'explosion démographique qui a joué et continue de

jouer dans les pays en développement particulièrement, le rôle de multiplicateur quantitatif de

la demande sociale en éducation.

1 COOMBS P. H. , Op.Cit, 1968.

BASAl,MElvfOlRE DE MAlTRlSE



UGB98199 )
/

}

;
...

f
SECTION DE SOCIOLOGIE 88

L'école constitue donc comme nous le voyons un instrument et une source de rivalité

entre nations d'une part avec les rudes compétitions intellectuelles, scientifiques et

technologiques au plan mondial, mais aussi d'autre part entre membres d'une même société

pour les avantages sociaux et économiques qu'elle peut leur offrir.

C'est aussi un gage de prestige et un signe de progrès car tout peuple à qui on offre un

peu plus d'instruction en réclame toujours davantage.

Aussi, on peut constater que le jeune africain par exemple qui a des parents illétrés qui

apprend à l'école à lire et à écrire ne voudra guère s'arrêter là, il cherchera à entrer ensuite au

collège puis au lycée et à l'université; les parents qui n'ont pas eux - mêmes cette chance,

souhai - teront de la même manière que leurs enfants en bénéficient et atteignent les plus

hauts niveaux d'études pour être « quelqu'un»1 dans la société.

Cependant, cette accroissement continu de la demande sociale en éducation se fait

souvent surtout dans les pays en voie de développement comme le Sénégal, sans égard pour

l'économie du pays et ses réalités conjoncturelles, mais aussi s'effectue malgré la sclérose

voire l'amenuisement des moyens alloués à l'école.

Pour le cas précis de la ville de Saint - Louis, l'évolution des effectifs scolaires

dans le moyen - secondaire au cours des cinq dernières années ne s'est pas trop fait sentir du

fait entre autres de l'ouverture d'établissements moyens et secondaires aux environs de la

ville et qui a pennis de décongestionner considérablement les lycées et collèges de la ville

même de Saint - Louis.

Il s'agit notamment de l'ouverture à partir de 1994 - 1995 des collèges et lycées des

départements de Dagana, Podor et Matam ( CEM de Ross - Béthio, Mpal, Cass - Cass

Ndioum, des lycées de podor, de Matam et de Dagana ).

1 On utilise cette expression pour signifier une réussite satisfaisante dans la vie.

BASAL. MEMOIRE DEMAlTRISE.
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TI - 2,2: DE LA DEONTOLOGIE DES PERSONNELS ENSEIGNANT
,

ET ADMINISTRATIF

Il est regrettable aujourd'hui de constater de plus en plus une perte manifeste de

déontologie de la part de l'enseignant, de l'éducateur, celui qui a poU! rôle de transmettre des

connaissances et des valeurs culturelles et morales mais aussi de contribuer à l'éducation

totale, bref à la socialisation des jeunes élèves en leur faisant acquérir des nonnes de vie

individuelles et collectives exemplaires.

Non pas seulement l'enseignant, mais aussi le plus petit agent d'une administration

scolaire se doit fondamentalement de prendre conscience du rôle combien important qui lui

est dévolu dans la société.

Malheureusement, ces derniers s'adonnent de plus en plus à des pmtiques et des

comportements qui sont loin de garantir les conditions d'une bonne éducation scolaire et par

conséquent de bonnes perfonnances pédagogiques.

Le code de déontologie est dans la conception idéologique de l' « Ecole Nouvelle )}

l'un des moyens que se donne le corps enseignant pour perpétuer l'image de l'enseignant

conscient du rôle économique, social et culturel qui est le sien.

Aussi, toujours dans cette même perspective, l'enseignant de même que l'agent de

l'administration a certes des droits à sauvegarder mais également des devoirs à respecter pour

le bien de toute la nation.

Il leur est reconnu le droit d'exercer leurs droits CiVIques, garantie des libertés

professionnelles; le droit d'être mis dans des conditions favorables à l'efficacité de leur

enseignement ou leur travail; le droit aux congés; le droit à un traitement substanciel et aussi

à la sécurité sociale.

Cependant, si ces droits sont très souvent bafoués pour la plupart par l'Etat, il est

évident d'attendre le ricochet quant au non respect des devoirs qui sont propres à ces mêmes

citoyens.

BASAL, MEMOIRE DE MAlTRiSE.
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Ces qevoirs sont essentiellement les responsabilités q'ont ces derniers devant la
. ...

SOCiété et devant l'Etat, des responsabilités pédagogiques, des responsabilités par rapport aux

élèves, aux parents d'élèves etc. 1

Ce phénomène de perte de déontologie est donc le résultat d'une combinaison

dialectique de facteurs souvent ne dépendant pas entièrement de lt\. responsabilité des

enseignants ou des agents de l'administration scolaire; il fait intervenir la responsabilité

d'autres acteurs dont notamment l'Etat et dont nous analyserons plus loin le rôle dans la crise

que connaît l'enseignement moyen et secondaire dans la ville de Saint - Louis.

Malgré tout, le constat reste que tout ce jeu se répercute négativement sur la qualité de

l'enseignement donc la bonne santé de l'école.

fi - 2 - 3: ABSENCE D'UN SYSTEME RIGOUREUX DE CONTROLE ET

D'INSPECTION DU CORPS ENSEIGNANT AU NIVEAU DU

MOYEN - SECONDAIRE.

Le sérieux du travail des enseignants de l'élémentaire doit beaucoup au système

d'inspections ordinaires ou de direction rigoureusement appliqué par les Inspecteurs de

l'Education Nationale.

Par contre, au niveau de l'enseignement moyen et secondaire, outre le fait que les

proviseurs et les principaux visent les cahiers de texte des professeurs, il n'y a aucun système

de contrçole pédagogique sur la travail de l'enseigant.

Cela favorise la plupart du temps une situation de paresse voire de laisser - aller

puisque l'enseignement, ne sentant aucune pression sur lui et n'étant laissé qu'à sa bonne

conscience peut souvent être tenté de faillir à ses exigences professionnelles surtout lorsqu'il

1 « Ecole Nouvelle» Op.cit.
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se trouve d;ms une situation d'insatisfaction par rapport à la prise en charge de ses intérêts par
..

l'Etat.

n - 2 - 4: LA DEVALORISAnON DE LA FONCTION

ENSEIGNANTE

Nous venons de voir que dans la perspective idéologique de l' «Ecole Nouvelle », il

ressort que, l'enseignant chargé de transmettre des connaissances et des valeurs, de faire

acquérir des nonnes et de développer des aptitudes, d'œuvrer à l'épanouissement des

potentialités humaines, agent actif du développement et éveilleur de consciences, apparaît

comme le pilier central de toute société.

Ainsi, l'enseignant mérite considération, respectabilité, dignité, bien - être et prestige

moral et social.

Malheureusement, cette fonction d'enseignant est de plus en plus dévalorisée d'une

part par l'Etat et d'autre part aussi par les populations en général et les élèves

particulièrement.
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Les tableaux ci - après en attestent assez suffisament :
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Tableau N° 10 : Appréciation du traitement réservé aux professeurs par l'Etat

Les profs sont - ils respectés et traités

a leur juste valeur par l'Etat?

OUI NON TOTAL %

Selon l'ap -

Préciation de :

l.A 0 01 01 0,5

Proviseurs / Censeurs

Principaux, surveillants 02 13 15 7,5

Professeurs 00 19 19 9,5

Elèves 08 82 90 45

Parents 03 72 75 37,5

TOTAL 13 187 200 100

% 6,5 93,5 100

Source: Enquêtes.

fig. N° 12 :Les professeurs sont - Ils selon les enquètès respectès
et traités à leur iuste valeur par l'Etat

Source: Enquêtes.

,1. OU( "
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Tableau N° Il : Appréciation du respect des professeurs par les élèves

Les profs sont - ils respectés et traités

à leur juste valeur par les

élèves OUI NON TOTAL %

Selon l'ap -

Préciation de :

I.A 01 00 01 0,5

Proviseurs / Censeurs

Principaux, surveillants 02 13 15 7,5

Professeurs 07 12 19 9,5

Elèves 11 79 90 45

Parents 04 71 75 37,5

TOTAL 25 175 200 100

% 12,5 87,5 100

Source: Enquêtes

Fig 13: Les professeurs sont - ils selon les enquêtés respectés et
traités à leurs juste valeur par les élèves
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Plus de 93 % de notre échantillon global dont l'ensemble des professeurs enquêtés,

considèrent que les enseignants ne sont ni respectés, ni traités à leur juste valeur par l'Etat.

Cela atteste clairement que la fonction enseignante perd de plus en plus de sa valeur et

de son importance dans la vie socio - économique de la Nation et manque aUSsi évidemment

pas d'avoir des repercussions très négative sur la qualité de l'enseignement dispensé par des

enseignants insatisfaits du traitement que leur réserve l'Etat.

Par ailleurs, nous pouvons aussi voir ( ce qui peut constituer une subséquence de ce

qui précéde), que selon aussi plus de 97 % de notre échantillon, les élèves non plus ne

respectent, ni ne traitent les professeurs avec égard qui leurs sont dus par eux.

Pourtant l'enseignant, pour tous les rôles et responsabilités qui lui sont conférés par la

société devait être un modèle pour ses concitoyens.

A cet effet, il devait apparaître comme un citoyen spécial, méritant un statut spécial, ce

qui d'ailleurs a poussé la commission N° 03 des E.G.E.F ( Personnels de l'éducation et de la

formation) à proposer le décrochage du statut particulier des enseignants du régime général

des fonctionnaires, décrochage qui garantit une revalorisation adéquate de la fonction

enseignante', et aussi éviterait le recours à l'enseignement privé de la part des enseignants en

vue de pallier leur insatisfaction salariale ( Cf: Annexe l : Tableau N° 22 ).

n - 2 - 5: LA REDUCTION DU TEMPS D'APPRENTISSAGE

Le problème de la prise en charge horaire des modules d'enseignement constitue

également une difficulté majeure et très considérable dans les établissements d'enseignement

moyen et secondaire.

1 MEN, « Ecole Nouvelle », Op.Cil.
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C~ phénomène fait partie des causes directes de la baisse de la qualité des résultats

...
scolaires au moyen secondaire puisque sa conséquence pédagogique immédiate est la non

maîtrise par les élèves de leurs programmes annuels qu'ils ne parviennent pas à parcourir

intégralement avant la fm de l'année scolaire.

Autrement dit, les heures annuelles d'enseignement sont considérablement réduites par

des fêtes ou vacances scolaires, des grèves, des perturbations de tous ordres empêchant ainsi

aux classes de boucler leurs programmes d'enseignement, souvent dans des matières

fondamentales, ce qui est très grâce pour les classes d'examens, dont il est préjudiciable aux

élèves et à leurs résultats.

Souvent à l'occasion de certains évènements, religieux par exemple, les enseignants

font vaquer leurs cours soit parce que l'événement fait l'objet d'un jour férié soit si ce n'est

pas le cas, parce qu'ils en décident ainsi par leur propre volonté et aussi sans avoir de compte

à rendre à personne, du moins au niveau du cycle secondaire où par exemple ils ne craignent

pas d'être inspectés le même jour comme cela peut être le cas au niveau du cycle élémentaire.

Il y a également à coté de cela les retards et absences des enseignants pour des raisons

personnelles, l'anticipation des vacanvces et congés scolaires qui constitue un phénomène très

fréquent dans l'ensemble des établissements scolaires du pays, bref, un ensemble de facteurs

qui font que le temps d'apprentissage est considérablement réduit et que cela porte une

conséquence négative sur la qualité de l'enseignement et des résultats scolaires.

n - 2 - 6: CONCERVATION ET PERENNISAnON DES ACQUIS

INFRASTRUCTURELS ET MATERIELS.

Il se pose à ce niveau d'abord un problème de civisme et de déontologie.

Dans nos société, on perd de plus en plus des vertus dont l'importance ne se fait sentir

que dans des situations de crise souvent générale. C'est par exemple le cas du sens de la

préservation des affaires et des intérêts de la communnauté, des biens publics qui disparaît

avec le développement considérable de l'individualisme et de l'égoïsme social et économique.

BASAL, MEMOIRE DE MAlTRJSE.
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LyS infrastructures et matériels scolaires se détériorent à des rythmes inquiétants nous

a confié Ùn proviseur et ni les élèves, ni les agents de l'administration qui sont censés les

superviser ne prennent soin des biens de l'école.

Evidemment, il se pose souvent le problème de manque de personnel A.T.O.S et de

surveillance mais en général, le vrai problème c'est celui de la conscientisation des acteurs au

niveau de l'école sur les enjeux et l'importance d'une bonne préservation des acquis

infrastructurels et matériels de l'établissement en vue de mieux relever les défis d'un

enseignement de qualité.

fi - 2 - 7: LE SYNDICALISME ENSEIGNANT FACE A LA CRISE

Le syndicalisme enseignant demeure aujourd'hui la force la plus sûre, sur laquelle

l'école en général peut compter pour sortir le plus rapidement de sa situation actuelle de crise

profonde et de plus en plus aiguë.

Malheureusement, un ensemble de facteurs combinés justifie une inéfficacité continue

de l'action syndicale enseignante dans ce contexte.

Ainsi comme le notait un responsable du S.D.D.E.S à l'occasion du colloque marquant

la célébration de son vingtième anniversaire, la pratique syndicale des années précédentes a

révélé une nécessité de la conception constante, d'une réflexion sur la pratique syndicale

quotidienne en vue d'identifier les pistes nouvelles susceptibles de consacrer l'expérience

militante passée ou actuelle et surtout d'éclairer le futur l
.

Il est vrai, le contexte actuel lui même ne favorise pas cette efficacité militante et la

politique de l'Etat est plus que jamais déconcertante

1 DIAKHATE A., 1996,« Les défis du future» in« Actes du Colloque organisé par le SUDES à l'occasion de
son vingtième anniversaire à Dakar les 20 et 21 Avril 1996 sur le thème: Quel syndicalisme pour le 21=·
siècle?
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Sependant, il revient aux enseignants eux - mêmes, du fait du rôle important qui leur
, . .

est dévolu dans le système éducatif en général, d'œuvrer pour une redynamisation du syndi-

calisme enseignant.

En effet, on note une démobilisation de plus en plus poussée des enseignants qu'il faut

ajouter déjà à l'émiettement du champ syndical enseignant qui ne reste pas sans connséquence

sur l'effiscience et l'efficacité du rôle de l'action syndicale dans la redynamisation du secteur

éducatif.

Aussi, du fait de la dévalorisation continue de la fonction enseignante et de la non

satisfaction des attentes nourries dans une lutte pennanente et de longue haleine, le

militantisme syndical enseignant perd de plus en plus de sa force comme peut bien en

indiquer le tableau ci - après.

Tableau N° 12: Affiliation et degré de dynamisme des enseignants dans un syndicat de

l'enseignement

lliation des profs

un synd ensei Affilié Affilié peut Affi lie très

NON incompétent dynamique Dynamique TOTAL %

Selon les ensel

Professeurs 04 04 08 03 19 100

TOTAL 04 04 08 03 09 100

% 21,05 21,05 42,10 17,78 100

Sources: Enquêtes.

Nous le voyons, il y a une démobilisation syndicale des enseignants par rapport à la

situation actuelle de l'école.

Sur l'échantillon des enseignants enquêtés, plus de 80 % ne sont soit pas affiliés à un

syndicat enseignant, soit y sont incompétents ou peu compétents.

Cette situation se justifie essentiellment par les conditions de plus en plus difficiles de

travail des enseignants qui sentent de plus en plus une dévalorisation et une indifférence de
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l'Etat par rapport à la fonction enseignante mais aussi et surtout par le fait que malgré tous les,
efforts d'éployés à travers la lutte syndicale, la situation demeure et même s'aggrave.

D-3: L'ETAT ET SA POLmQUE EDUCATIVE

D - 3 - 1 : DU DESENGAGEMENT PROGRESSIF DE L'ETAT

Au Sénégal, et ce à l'instar de bien d'autres pays en voie de développement, le

contexte de l'après indépendance, marqué par un enthousiasme de l'Etat et ses effort énonnes

pour la réalisation d:un progrès socio - économique rapide, sera vite dépassé dès les années

70.

Ce contexte de l' «Etat providence» favorisait particulièrement le secteur de l'éduca­

tion auquel était réservée une part très importante et conséquente des ressources économiques

nationales.

Cependant, l'échec répété des politiques de développement économique, la montée de

l'inflation au niveau mondial, l'accroissement considérable des dépenses réelles en éducation

et la définition par l'Etat de nouvelles priorités dans sa politique de développement socio ­

économique allaient inéluctablement conduire à un retournement de situation à partir des

années 70.

En effet, le système éducatif ne pourrait pas selon P. H . COOMBS dans ces pays en

développement, continuer indéfiniment à amputer une part croissante des ressouces

économiques et des budgets nationaux sans que cela handicape sérieusement les autres

services publics, voire l'économie tout entière1.

Dès lors, l'Etat va procéder à une stagnation et même un déclin de ses dépenses

d'éducation en pourcentage du budget national.

1 COOMBS P. H., Op.Cit, 1985.
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Et selon le professeur KI - ZERBO, nous constatons un désengagement des pouvoirs
. J

publics vis - à - vis du système éducatif et également parallèlement, des difficUltés du

système éducatif dans son fonctionnement. A cet effet, KI- ZERBO considère qu'il y a une

désagrégation sourde qui explique en grande partie les misères et les naufrages actuels de

l'institution scolaire. Ainsi, pour ce qui concerne les pouvoirs publics, malgré les efforts

qu'ils ont déployés ( depuis les indépendances) dans l'allocation des ressources au secteur

scolaire, les orientations «calamiteuses» et les gaspillages de moyens persistent!.

. UGB98J99

Dès lors, nous voyons qu'il faut considérer que l'enseignement est l'un des secteurs

les plus sinon celui le plus budgétivore pour nos Etats ce qui souvent a tendance à occulter

les efforts qu'ils font dans ce sens même si, malgré tout, il faut conçevoir que ce

désengagement est de plus en plus réel surtout depuis l'incidence du vaste mouvement de

décentralisation initié par l'Etat, dans le cas du Sénégal.

Nous pouvons constater cette tendance au désengagement en analysant le tableau ci ­

après, relatant l'appréciation de notre échantillon sur la prise en charge de l'école par l'Etat

sur le plan économique notamment.

1 KI - ZERBO 1. , Op.Cit, 1990.
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Tableau N° 13 : Appréciation de la prise en charge financière de l'école par l'Etat.

egré de prise en char-

ge de l'école

par l'Etat Insuffisant Peu suffis Assez suffis Très suffis TOTAL %

Selon l' appré -

ciation de:

l A 01 00 0 0 l 0,5

Proviseurs / Censeurs

Principaux / surveillants 15 00 0 0 15 7,5

Professeurs 18 01 0 0 19 9,5

Elèves 87 02 1 0 90 45

Parents 65 05 5 0 75 37,5

TOTAL 186 08 6 0 200 100

% 93 04 3 0

Source: Enquêtes

Fig 14: Appréciation de la prise en charge de l'école par
l'Etat.

Il Prise en charge insuffisante

• Prise en charge peu suffisante

C Prise en charge assez - suffisante
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Les incidences de cette politique de restricti09'budgétaire sur la système éducatif sont

immédiates et pénibles et de divers ordres. ...

D'abord, elles se font sentir au niveau de la psychologie même de l'éducation,

autrement dit il ya un découragement et un désintéressement psychologiques des acteurs de

l'école ( administration, enseignants, élèves, parents en somme tous ceux qui sont directement

ou indirectement liés à la chose scolaire ).

Aussi on peut noter surtout la réduction des enseignants dont la recrutement et la

formation sont de plus en plus abrégés; la politique de systèmes de recrutement à moindres

frais sans égard aux problèmes de qualification que cela pose souvent ( volonraire, vacataires

) ; la non prise en charge de certaines réparations ou de l'entretien des bâtis scolaires; la non

construction de nouvelles structures d'enseignement en remplacement à celles qui, par l'effet

du temps, se délabrent comme c'est le cas du reste des établissements d'enseignement

secondaire de la ville de Saint - Louis qui datent pour leur
r

quasi totalité de l'époque

coloniale.

Egalement on peut noter que ces plafonds budgétaires, accompagnés d'une évolution

croissante des besoins en éducation, favorisent le phénomène des classes pléthoriques qui a

aussi une incidence très négative sur la qualité du système et des performances scolaires.

Le rapport au CR.D.S sur l'éducation a fait remarquer pour l'année 1997 - 1998 la

modicité des crédits transférés aux collectivités locales de la région de Saint - Louis pour le

secteur de l'enseignement. 1

Ces crédits sont transférés à ces collectivités locales dans le cadre de la politique de

répartition des fonds de dotation de la décentralisation aux communes, aux communautés

rurales et aux services décentrés de l'Etat.

L'insuffisance de ces crédits entraine inévitablement au niveau des établissements

d'enseignement secondaire une insuffisance de leur dotation en matériel didactique, en

manuels scolaires, en équipement ou mobilier scolaire ( bureaux, chaises, tables - bancs,

armoires) en fonction des besoins et des demandes de plus en plus importants.

Au niveau de la formation et du recrutement du personnel enseignant se sent aussi le

désengagement progressif de l'Etat.

1 Rapport au CROS 98/99, Op.Cil.
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La récente option du gouvernement à ne recruter qu'une partie seulement des

enseignants fonnés dans les l'EFI ou à l'ENS alors qu'il ya des besoins réels en personnel

enseignant qui sont loin d'être comblés surtout au niveau du moyen - secondaire s'explique

par le fait de ce désengagement.
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En revanche, l'Etat cherche à combler ce déficit en personnel enseignant par le biais,

au niveau du cycle secondaire, de l'encouragement du recrutement de vacataires qui sont de

moindre charge budgétaire.

Par exemple, on compte pour la région de Saint - Louis 71 vacataires dans

l'enseignement moyen et secondaire en 98 - 99 contre 41 seulement pour l'année scolaire

97 - 98.

II - 3 - 2: DU PARTENARIAT ECOLE - BAILLEURS DE FONDS

On a noté à partir des années 1960, un essor remarquable de la coopération

multilatérale et de l'aide en matière d'éducation.

De multiples organisations gouvernementales, intergouvernementales et non

gouvernementales se lancèrent à travers le monde entier dans des activités de coopération

éducatives, notamment en matière d'assistance matérielle et technique aux: pays du

tiers - monde.

,
Ainsi, ce partenariat joue un rôle primordial dans les pays en voie de développement

en matière d'éducation et de gestion des ressources humaines en général.

Cependant, cela n'est pas exempt de certaines difficultés d'incohérence et

d'inadaptation entre les orientations et options des bailleurs de fonds en matière d'aide en

éducation et les besoins ou priorités réelles des pays à aider.

En effet, ces partenaires au développement élaborent le plus souvent des programmes

d'action en vue de satisfaire leurs propres objectifs en matière d'éducation dans des pays en

développement sans tenir compte des objectifs propres à ces pays, leurs besoins et leurs
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priorités en fonction de leurs réalités sociales

trajectoire socio - politique.

f
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1
et 'socio - culturelle maIS aussi de leur

;
...

Et le Ministre de poursuivre:

Ceci réduit considérablement les avantages que peut tirer notre système éducatif de ce

type de partenariat.

Ainsi, jusqu'au aujourd'hui, on sent encore très difficile le principe de partenariat

Ecole - Bailleurs de fonds et c'est dans la perspective de résoudre un tel problème que le

Ministre de l'Education Nationale a adressé aux Inspecteurs d'Académie, aux Inspecteurs

Départementaux de l'Education Nationale, aux Proviseurs et Principaux la circulaire

N°OOS026 du 19 octobre 1998.

Dans cette circulaire, le M.E.N note:

« ... ces partenariats concernent l' enseigneme t~ élémentaire et secondaire. D'abord

considérés comme des palliatifs, ils permettent aujour nser le déficit de moyens

de fonctionnement de nos établissements ... ».

')'
' ..('<1 O~:/

__ " ..r

« ... comme de plus en plus d'Etablissements français sollicitent des partenariats avec

des établissements sénégalais, il a fallu penser à élaborer des objectifs, principes et critères

pour gérer plus globalement ces initiatives. Je vous invite désormais à inscrire toutes vos

actions dans ce cadre pour un partenariat rénové et bénéfique pour les structures dont vous

avez la charge». 1

Ce partenariat s'est donc toujours fait et continue de se faire, même s'il y a des efforts

de changement d'orientation, suivant un programme d'action pré - établi par les bailleurs de

fonds qui, du fait qu'ils détiennent eux - mêmes les moyens de leurs politiques d'aide, en

orientent eux - mêmes aussi les principes, les objectifs et les priorités.

A cet effet, nous pouvons noter par exemple pour la ville de Saint - Louis que

l'ensemble des bailleurs de fonds en partenariat avec l'éducation orientent en priorité leurs

actions vers le cycle élémentaire.

1 MEN, Op.Cit, 1998.
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Cela pennet d'améliorer la' qualité de cet ordre d'enseignement et en même temps,

favorise l'explosion des effectifs dè l'élémentaire.

Ces effectifs viennent ensuite grossir ceux du cycle suivant à saVOIr le moyen

secondaire qui malheureusement ne bénéficie pas du même égard

Cela accentue finalement les difficultés de l'enseignement moyen et secondaire qui

accuse de plus en plus une baise de sa qualité et de celle des perfonnances scolaires.

n - 3 - 3: DE LA MAUVAISE POLITIQUE DE L'EMPLOI

Une bonne politique éducative se fait pour un pays surtout en développement, en

tenant compte du rapport coûts - bénéfices.

Or, les bénéfices que l'Etat peut le plus tirer d'une bonne politique éducative coûteuse,

un véritable gouffre budgétaire selon le professeur Joseph KI - ZERBO ( entre 20 et 33 % des

budgets nationaux des pays en développement )1 demeure inconntestablement la réinsertion

ou l'insertion des diplômés de l'école dans la vie productive en vue de contribuer en retour ou

en rétribution au développement économique national.

Cependant, lorsqu'il y a une mauvaise articulation entre enseignement et réalités du

monde de l'emploi, il est évident que l'Etat investit souvent dans l'école à perte.

Cela se voit à travers le nombre croissant des diplômés chômeurs du fait soit de

l'inadéquation entre les programmes de formation et les réalités du marché de l'emploi, soit

simplement du fait de la précarité ou de la faiblesse de l'offre du marché économique en

emplois.

Dès lors, face à cette situation d'incapacité du secteur moderne à garantir un emploi

aux diplômés, l'Etat développe certaines stratégies de recours.

1 KI - ZERBD J. Op.cit, 1990
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1
/ Ainsi, il tente de promouvoIr, sans grand succès, l'emploi non salarié avec des

financements de petits projets pour intégrer, dans certains secteurs de l'activités économique,

les jeunes diplômés de l'enseignement supérieur. l

Cette nouvelle orientation constitue alors un facteur de grossissement des effectifs des

acteurs du secteur infonnel qui eux n'avaient par exemple pas pu réussir à l'école.

Ainsi, nombre de diplômés acceptent après de longues études, d'entrer dans la vie

active et d'y mener des activités ou d'y occuper des postes qui souvent se situent bien

au - dessous de leur niveau d'instruction.

Cette situation fait alors que de plus en plus de jeunes et de parents optent pour de

courtes études et en revanche visent l'insertion rapide dans la vie productive des lors que

l'obtention de diplômes ne donne plus la garantie d'y occuper un meilleur poste que celui qui

n'en n'a point ou pas autant.

Compte tenu de cette situation, l'école ne constitue plus pour l'Etat un outil de

développement économique dans les pays en développement selon P. H. COOMBS. Elle ne

représente qu'un gouffre budgétaire, un instrument de prestige pour des Nations aux

économies faibles et aux moyens limités.

De même pour les populations ( parents et élèves ), elle n'est plus le gage d'une

promotion socio - économique professionnelle.

Dès lors, la combibaison de ces deux facteurs fait que l'école ne bénéficie plus des

mêmes égards de la part de ces différents acteurs dont la démission et le désengagement

s'affichent de plus en plus. 2

1 MBODJ M., et AJii, 1992, « Population et développpement : quelle politique? », in Sénégal: Trajectoirs d'un
Etat, Dakar, CODESRIA.
2 COOMBS P. H., Op.cit, 1985.
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QUATRIEME PARTIE: QUELLES PERSPECTIVES DE REFORME

POUR LA VILLE DE SAINT - LOUIS

Chapitre 1: LE ROLE DE L'ETAT

Au regard des différentes formes de manifestation et de causes plus haut analysées, il

apparaît nettement que la crise que connaît le secteur éducatif en général ,le moyen secondaire

y compris, est une crise essentiellement de moyens.

En d'autres termes,la quasi - totalité des problèmes ici évoqués sont soit directement

soit indirectement liés à la politique budgetaire étatique.

Cela explique du reste que plus de 94% de notre échantillon estime que la part de

responsabilité de l'Etat dans cette crise est très importante.

Fig 15: Appréciation de la part de responsabilité de l'Etat dans la crise (
par les enquêtés ).

100 -r"j---------------------------------,
90 -1---------------------1
80 1----------------------­
70 1---------------------­
60 -/--------------------­
50 +--------------------­
40 -/--------------------­

30 ;--------------------­

20 -1---------------------­
10 -/---------------------

0+-----

Peu imoortante Très imoortante
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Cependant, cela n'exclut ras le rôle non négligeable des autres acteurs et part~naires

de l'école à savoir les élèves, les parents d'élèves, les enseignants, les administrateurs, les

bailleurs de fonds, les populations en général et autres partenaires socio-économiques du

système éducatif.

Par conséquent, il ya une nécessité imminente de réorienter les méthodes ou

techniques de réforme jusqu'ici utilisées par l'Etat et qui ont suffisamment montré leurs

limites.

Dès lors que le système éducatif, l'école en général est reconnue comme une sphère

d'expression de plusieurs sensibilités, il faut d'abord logiquement penser à impliquer tous les

acteurs du système dans toutes les tentatives ou procédure de réfonne visant à tirer

l'institution scolaire de la crise qu'elle traverse.

Ainsi, selon Badara Ndiaye, le priqcipe de base de cette réfonne doit être une

« planification stratégique» à l'image du modèle américain, orientée par un débat global et

une réfonne en profondeur l
.

Pour ce faire, l'Etat devra par exemple:

- prévoir sur la base des donnés démographiques disponibles, l'accroissement

du nombre d'inscriptions potentielles à chaque niveau de l'enseignement national ( sur 5 à 10

ans) ;

- faire des estimations sur les coûts unitaires à chaque niveau ou considérer

une éventuelle hausse sur laquelle il se fonde pour évaluer l'augmentation du budget

nécessaire pour absorber ces ftuctuations ;

procéder à des prévisions d'accroissement, de maintenance ou de

baisse des crédits dont pourra réellement bénéficier l'éducation par exemple pour

les 5 à 10 prochaines années;

ainsi, il sera à même de savoir et de maîtriser les accomodations

possibles entre la qualité et la quantité et entre les différents degrés

d'enseignement; comment améliorer l'efficacité interne des écoles pour réduire

1 NDIAYB B., Spécialiste en éducation à l'UNESCO, lors d'une conférence publique de AJIPADS à l'UGB sur
le thème: La crise de l'éducation, quelles alternatives?
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les coûts internes; rt comment accroître également de façon progressive la

productivité des enseignants dans les dix prochaines années quand on sait que ces

derniers constituent le facteur le plus coûteux pour l'éducation;

ce sera aussi pour l'Etat, une chance de rentabiliser pleinement les

installations et l'équipement qui constituent le deuxième facteur de dépense en

matière d'éducation;

l'Etat devra également dans la même perspective, voir les changements

fondamentaux à operer au niveau de la structure, la logistique, les technologies

éducatives, les programmmes d'enseignement et leur contenu et aussi les emplois

du temps scolaires afin d'apporter les améliorations nécessaires sur le plan de

l'efficacité et de la qualité de l'apprentissage.

En considérations générales, voilà les urgences réelles à prendre en charge pour

rentabiliser et optimiser les structures scolaires en général, les moyens et les personnels.

Cependant, contrairement à la méthode toujours utilisée par l'Etat, ces différentes

opérations exigent l'implication de toutes les sensibilités, de tous les acteurs du système

éducatifglobal et à tous les niveaux de décision et d'exécution.

Malheureusement, comme le note Abdou SYLLA, « '" les syndicats d'enseignants et

leurs militants ne se sentent ni concernés, ni impliqués, considérant que le gouvernement se

soumet aux injonctions de la Banque Mondiale et du Fond Monétaire International. »1,

Pour réussir ce challenge d'une réforme effective du système éducatif des mesures

spécifiques par rapport aux objectifs globaux plus haut mentionnés devront être prises et

appliquées au niveau des différents compartiments ou secteurs du système éducatif en général

et de l'enseignement moyen et secondaire en particulier.

1 SYLLA A., Op.cit, p. 424.
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1 - 1:, AUX NIVEAUX BUDGETAIRE, INFRASTRUCTUREL ET

MATElÙEL

Ici, il s'agira essentiellement pour les pouvoirs publics de procéder, par le biais des

mesures plus haut analysées, à une augmentation conséquente du budget destiné à l'éducation

en améliorant son pourcentage sur le budget national.

A cet effet, l'Etat pourra subséquemment résorber le manque criard d'infrastructures,

de manuels scolaires, de matériels didactiques et de mobilier scolaire qui a un impact très

négatif sur la qualité de l'enseignement et son efficacité.

Cependant, on peut remarquer en revanche avec Abdou SYLLA que sans service de

maintenance et d'entretien des infrastructures et du patrimoine ( mobilier, manuels scolaires,

moyens didactiques etc), ni planification rigoureuse qui oriente le développement de l'école,

les urgences matérielles et pédagogiques ne peuvent manquer de surgir au moment où l'Etat

ne dispose justement plus ou de moins en moins des moyens de faire face à cette crise de

l'école. 1

Par conséquent, cette politique budgétaire, infrastructurelle et matérielle ne saurait

avoir de portée réellement significative que lorsqu'elle est accompagnée d'un recrutement et

d'une fonnation copnséquente et efficace d'un personnel administratif et technique dont les

défaillances sont de plus en plus déplorables pour le système éducatif.

Au niveau du moyen - secondaire, les perspectives ou alternatives à trouver à cette

situation de crise sont les mêmes que pour le système éducatif global avec quelques

particularités pour le cas spécifique des établissements moyens et secondaires de la ville de

Saint - Louis.

En effet, ce qui fait la particularité de ces infrastructures scolaires au niveau de la ville

de Saint - Louis, c'est leur âge très avancé( eUes ont été presque toutes construites depuis la

période coloniale ).

1 SYLLA A, Op. Cil.
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1
Ainsi, la vétusté de ces bâtis scolaires et le rythme c'roissant de leur fréquentation

1
( évolution des effectifs ) nécessitent qu'ils soient réformés'là où d'autres infrastructures

peuvent se contenter de réparations ou d'opérations de maintenance.

La construction d'autres structures d'enseignement moyen et seconndaire est d'une

urgence pesante avec la plupart des cas, des menances permanentes d'effondrement des

locaux : salles de classe ou bureaux.

Au plan de la dotation matérielle et de l'équipement, les difficultés rencontrées sont

communes à tous les ordres d'enseignement même si à des degrés relativement variables d'un

établissement ou d'un cycle à un autre.

Il se pose toujours le problème de la réparation ou de la dotation des établissements en

tables - bancs, bureaux, chaises, armoires, mais également et surtout de dotation en manuels

scolaires.

A ce niveau, l'élaboration d'un budget prévisionnel à court et moyen terme de chaque

établissement en fonnction de ses besoins présents et envisagés permettra au conseil régional

de prévoir également à court et moyen terme, voire à long terme une meilleure politique

d'équipement par priorités.

1- 2: AU NIVEAU DE LA SENSmILISATION DES POPULATIONS

A ce titre la nouvelle politique d'éducation au cIvisme initiée par l'Etat est à

encourager mais aussi à davantage orienter vers une conscientisation des populations sur

l'importance et le rôle primordial de l'école dans le procès de développement national.

Ceci devra permettre de reconcilier les populations à l'école dont elles n'ont cessé

depuis les années 70 de se décourager et de démissionner systématiquement.

Cependant cela ne se fera point sans une politique efficace et conséquente

d'intéressement des populations à la chose scolaire.

BASAl, MEMOIRE DEMAITRlSE.
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Autrement ·dit, l'Etat devra davantagé donner une garantie de sa volonté réelle à,

rénover le système éducatif national en lui redonnant tous les égards qui lui sont dus et dus

aux différents acteurs qui s'y déploient, le personnel enseignant tout particulièrement.

Aussi, l'Etat devra éviter de prendre souvent des engagements qui ne sont pas toujours

tenus. Par exemple, comme le note Abdou SYLLA:

des décrets ont été promulgués mais non appliqués ( EGEF, CNREF,

Conférence Nationale de l'Education etc) ;

les EGEF devaient se tenir tous les 04 ans, ce qui n'a pas été appliqué

par l'Etat;

le Fond National de l'Education dont l'importance et les enjeux ont été

démontrés et reconnus n'est pas crée;

les négociations avec les élèves, les étudiants perdurent du fait que les

élèves, les étudiants considèrent que les engagements pris par l'Etat lors de leurs

négaciations concernant leurs revendications ne sont pas toujours et intégralement

appliqués et respectés. 1

De la même manière, les engagements que prend l'Etat avec les syndicats

d'enseignants lors des négociations auxquelles participent souvent les Associations de Parents

d'Elèves ne sont pas toujours respectés non plus. Cela décourage de plus en plus les différents

partenaires de l'école, les parents en particulier qui sont souvent tenus comme des arbitres

lors de résolution de crises épiphénoménales entre l'Etat et les élèves ou l'Etat et les

enseignants.

Par conséquent, pour davantage impliquer ces populations dans la gestion et la prise en

charge du système éducatif, l'Etat devra développer une politique de sensibilisation et aussi

œuvrer dans le sens de reconquérir la confiance de ces dernières dont le rôle du reste dans la

rénovation de notre système d'enseignement est d'une importance capitale.

1 SYLLA A., Op.Cit.
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1 - 3: LE RECRUTE~NT ET LA FORMAnON DES PERSONNELS

ENSEIGNANT ET ADMINISTRATIF

Comme le note le professeur KI - ZERBO, la charge afférente auX personnels de

l'école est difficilement compressible même si elle représente la quasi totalité du montant du

budget alloué au secteur éducatif 1

Cela montre l'importance de ce volet du système éducatif et la nécessité pour l'Etat de

lui réserver une prise en charge particulière en vue de mieux dépasser les insuffisances soit en

tenne d'effectif soit au niveau de la qualification et donc de l'efficacité dans l'exercie d'un

enseignement de qualité.

A cet effet, la nouvelle option de l'Etat ~à réduire le nombre de recrutements des

enseignants fonnés au niveau des EPI pour l'enseignement élémentaire et à l'ENS pour le

cycle secondaire en fonction des disponibilités de l'enveloppe bugétaire prévue à cet effet est

une politique désaventageuse pour sa tentative de réfonne et de redynamisation du système

éducatif

En effet, la satisfaction des besoins en personnel, surtout enseignants des

établissements moyens et secondaires constitue aujourd'hui l'une des plus grandes urgences

du système éducatif secondaire et devait dès lors être la priorité de l'Etat dans la réforme de

l'éducation.

Par ailleurs, l'Etat pour combler les insuffisances à ce niveau a initié une politique de

plus en plus importante de recrutement de vacataires, diplômés de l'enseignement supérieur et

sans aucune fonnation pédagogique pour dispenser des enseignements au niveau des collèges

et lycées.

Cette option devra être vite dépassée par l'Etat au profit d'un recrutement suffisant et

effectif des enseignants fonnés au niveau de l'Ecole Normale Supérieure ou d'autres

structures étatiques de formation d'enseignants en fonction de leur qualification et comme le

prévoit et le suggère le rapport de la CNREF ( Cf: II - 3 du chapitre il de la 2ème partie ).

1 ..
KI-ZERBO J., Op.Clt, 1990.
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Quant au niveau du personnel administratif, VInspecteur d'Académie de la ville de

)

Saint - Louis a signalé que pour ce qui concemij le moyen secondaire, la formation à..
l'introduction aux fonctions de principal et de Proviseur déjà initiée nécessite d'être étendue

aux Censeurs, Surveillants Généraux et autres responsables d'établissements moyens /

secondaires. 1

La mise à la disposition des écoles de personnels d'appoint incombe selon les textes de

la décentralisation aux collectivités locales ( articles 40 - 41 et 42 de la loi 96 - 07 portant

transfert de compétences aux Régions, aux communes et aux Communautés Rurales ).

Il importe dès lors d'attirer l'attention du Conseil Régional sur l'importance et

l'urgence de combler les manques en personnels ATOS des établissements d'enseignement

moyen et secondaire de la ville de Saint - Louis en vue d'une meilleure surveillance et d'une

pérénnisation des infrastructures et matériels de ces établissements.

1- 4: REORIENTER LES PROGRAMMES D'ENSEIGNEMENT

Ce volet a été l'une des plus grandes préoccupations des EGEF et de la CNREF.

Ainsi, il a été proposé par exemple l'introduction des langues nationales dans le

système éducatif qui reste inséparable selon le rapport d'une politique globale tendant à

promouvoir les langues nationales et le rôle qui leur revient dans la vie de la Nation.

A cet effet, la CNREF a proposé :

la révision de la législation actuelle en matière d'écriture des langues nationales;

l'introduction des langues nationales dans la vie officielle;

la promotion d'une politique d'édition et de production d'ouvrages en langues

nationales;

la création d'un département de langues et littératures négro - africaines à la

faculté des lettres de l'DCAD, avec une section en chaque langue nationale;

1 I.A, Saint - Louis: Rapport au CRDS, Op.Cit.
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1

la mise sur pied d'une nouveHe politique d'alphabétisation ;/

1
la préparation de l'introduction des langues nationales dans'le système éducatif;

la définition de la place des langues dans le cursus scolaire.1

Cette revisitation des programmes d'enseignement devra également s'effectuer en

fonction de nos réalités socio - cultureHes propres et des valeurs qui étaient intrinséques à

l'école traditionnelle.

Cette tendance à l'africanisation du système éducatif permet selon KI - ZERBO de

rehausser de façon considérable sa rentabilité externe, c'est - à - dire sa conformité avec les

besoins du milieu; eHe a un impact évident aussi sur la rentabilité interne de l'école, par

exemple quant l'introduction des langues maternelles accélère la maîtrise des instruments de

l'écriture, de lecture et de comptabilité et stimule la créativité de l'esprit. Ainsi, on pourra

selon cet auteur améliorer les performances internes du système éducatif par comQression des

coûts en majorant les rendements?

« L'africanisation reste donc la lutte permanente pour

faire de l'éducation un terrain auto - centré, contrôlé par la

communauté qui paie pour que le système éducatif soit à la

fois un de ses moyens de vivre et une de ses raisons de
• JvIvre ».

Dans cette perspective, il faudra au niveau de l'enseignement fondamental, introduire

l'initiation à la santé, l'alimentation et la nutrition, les éléments de la technologie scientifique,

l'environnement et l'écologie, les éléments d'éducation civique ( Histoire, Géographie,

Institutions, Valeurs ).

Ces nouvelles orientations permettront également au système éducatif de tirer

davantage de profit des avantages qu'il a jusqu'ici semblé ignorer et négliger de l'éducation

traditionnelle africaine.

Panni ces avantages, nous pouvons noter entre autres:

1 .MEN Rep.du SEN. Ecole Nouvelle, Juillet 1986, pp 33 - 36
2 KI - ZERBü J, Op.Cit, 1990.
3 Ibid, p. ] 04.
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mie parfaite liaison de l'éducation à la production dont la/portée est d'autant plus

importante pour nos Nations qu'elles sont dans un contdd:e de développement et...

de restructuration et de redynamisation de leurs tissus économiques;

une articulation très poussée entre l'éducation et la société du fait de son caractère

fonctionnel; du temps fort de l'initiation à l'apprentissage de l'identité personnelle

et collective par le biais d'une maîtrise de soi devant l'épreuve, le compagnonnage,

suscitant des solidarités inviolables pour la vie; le caractère immanent à ce

système éducatif et qui le rendait particulièrement démocratique, malgré la

distinction entre savoir caché et savoir commun ou profane ;

l'articulation entre éducation et culture avec une parfaite immersion des éléments

du savoir dans les pratiques culturelles telles que les jeux, les rites religieux, danse,

musique, sport etc;

la cohésion entre enseignement et valeurs ethniques.

Sans cette reconsidération de ces valeurs de civilisation socio - culturelles qui ont été

à travers l'histoire plus ou moins laissées en rade, toute tentative de réforme et de

redynamisation du système éducatif actuel ne sera qu'incomplète et peu effisciente.

1 - 5: PARTENARIAT AVEC LES BAILLEURS DE FONDS POUR

L'EDUCATION

Comme nous l'avons déjà vu, l'aide au développement de l'éducation des pays en

développement de la part de partenaires, Bailleurs de Fonds, organisation gouvernementales,

non gouvernementales ou intergouvernementales est d'une importance capitale pour les

systèmes éducatifs de ces pays surtout de la part des Institutions de BRETTON WOODS.

Cependant, le contexte de crise qui justifie le recours à cette aide constitue en général

en ricochet, dans bien des cas, un obstacle à l'effiscience attendue de cette même aide.

Au Sénégal, l'action des Bailleurs comme la Banque Mondiale et le FMI malgré sa

permanence et son importance en terme de fonds injectés à coups de milliers de dollards ne
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parvient jusqu'aujoq!d'hui pas à juguler la crise profonde du système éducatif à tous les

niveaux d'enseigner~lent et par rapport aux différents secteurs du système scolaire global.

Cependant, comme nous l'avons vu plus haut, ces actions d'aide au développement ne

sont pas toujours orientées de façon efficace et conséquente par rapport aux priorités et

besoins réels du système éducatif.

Ainsi, à l'occasion de la Session d'Evaluation des Etats Généraux et de la Formation

tenue en 1996, l'attention de tous et particulièrement de l'Etat a été attirée sur la nécessité

d'une meilleure coordination et d'une plus grande cohérence dans la demarche en vue d'une

gestion optimale des différentes initiatives.

A cet effet, l'application des propositions suivantes est plus que jamais urgente et

nécessaire :

la mise sur pied par l~ Ministère de l'Education Nationale du Comité National des

Intervenants dans l'Education ( CNIE ) qui aura pour mission de susciter, de

coordonner, d'harmoniser et de planifier les actions des différents partenaires;

la décentralisation des actions du CNIE à l'échelle régionale ( Inspections

d'Académie ) et départementale ( Inspections Départementales de l'Education

Nationale) ;

la création à cet effet de deux comités: un Comité Sectoriel chargé de l'Extension

du Réseau Scolaire ( CSERS ) et d'un Comité Sectoriel chargé des Innovations

Pédagogiques ( CSIP ).

Ainsi, le Comité Nationale de Concertation des Intervenants dans l'Education sera

l'outil par excellence de régulation et d'optimisation des divers appuis au profit de l'école.]

Lorsqu'il s'agit de négocier par exemple des accords d'assistance ou de prendre

d'autres initiatives, ce sont les agences qui peuvent certes aider le plus souvent les

gouvernements à formuler leurs problèmes et leurs choix avec plus de clarté et dans une plus

ample perspective ( agence d'aide au développement de l'éducation).

1 Commission Application de la Réforme dans le Formel: session d'évaluation des EGEF du 07 au 10 Août
1996-UCAO.
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Elles' sont plus facilement à même d'établir des comparaiscks pertinentes entre les
)

systèmes éducatifs d'une grande variété de pays en voie de développement et par conséquent, .

d'avoir une vision plus large et mieux indicative sur la situation et les orientations de la

réforme.

Cependant, ce qu'il faut fondamentalement éviter c'est que ces partenaires imposent

de façon unilatérale leurs jugements et leurs préférences, ce qui risque toujours de réduire

considérablement les avantages des actions d'aide à la réforme et à l'amélioration de la

qualité du système éducatif.

1- 6 : POUR UNE REVOLORISATION DE LA FONCTION ENSEIGNANTE

La revalorisation de la fonction enseignante apparaît de plus en plus comme la clé de

voûte de la réforme et de la redynamysation effective du secteur de l'éducation nationale en

général et particulièrement au niveau de l'enseignement moyen et secondaire.

Il reste en effet incontestable que l'enseignement demeure le pilier central du secteur

éducatif et le socle sur lequel doit reposer toute tentative de rénovation de l'enseignement.

A cet effet, les EGEF et CNREF ont émis des propositions dont l'application par l'Etat

n'est toujours pas effective et dont la nécessité est de plus en plus impérieuse au regard de la

précarisation continue de la fonction enseignante et de ses repercussions négatives sur le

système éducatif.

Ces propositions ont été notamment:

le décrochage du statut particulier des enseignants du régime général des

fonctionnaires, décrochage qui garantit une revalorisation adéquate de la fonction

de l'enseignant;

la nécessité parallèlement d'une formation adéquate des enseignants qui recouvre

tous les aspects de leur métier et se fonde sur une étude minutieuse des profils

d'entrée et de sortie;

BASAL, MEMOIRE DE !vWTRJSE
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)
la régionalisation des structures de formation; la paricipation du fonné à la

)

fonnation ; la création de fonnations spécialisées; J..
l'élaboration d'un mode de recrutement fondé sur des critères définis

nationalement ;

la définition des critères de choix des encadreurs qui écarte toute exclusive et tout

népotisme;

que l'encadrement respect scrupuleusement la régie de subordination;

que le nombre d'enseignants occupant des postes administratifs soit réduit et que

l'accès à ces postes ou fonctions soit fondé sur le mérite et la compétence;

la participation effective des enseignants à l'élaboration et à la mise en œuvre de la

politique scolaire dans tous les domaines;

la création d'un temps d'antenne réservé aux problèmes d'éducation et ouvert aux

autorités gouvernementales, aux parents d'élèves et aux syndicats d'enseignants.!

Par rapport au statut des personnels enseignants, des propositions ont été également

émises et visent essentiellement à :

porter le nombre de corps à 14 ;

relever la grille indiciaire;

compléter et préciser les vocations de certains corps;

créer un corps des Inspecteurs Généraux de l'Education et de la Fonnation ;

améliorer la gestion démocratique des personnels.

Pour ce qui concerne les indemnités, il est toujours attendu de l'Etat:

l'augmentation du taux à 50 % ;

1 Cette initiative a connu une courte application par le biais de l'émission télévisée « Fenêtre sur l'Education»
qui sera vite supprimée malgré ses avantages unanimement reconnus par tous les partenaires de l'école en son
temps.
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)
l'extention aux nouveaux corps ( éduca;kurs spécialisés, médiateurs pédagogiques,

formareurs divers à titre pennanent ) ~ J
. ,

la revalorisation de l'indemnité de logement modulée selon la charge familiale

( entre 25.000 et 60.000 ) à défaut d'une aide à l'acquisition d'un logement.'

Enfin l'Etat doit désonnais s'évertuer à respecter ses engagements vis - à - vis des

syndicats d'enseignants en commençant par l'application systématique des accords arrêtés sur

les propositions de la CNREF et réactualisés par le rapport de la session d'évaluation des

EGEF du 7 au 10 Août 1996.

L'Etat doit également honorer ses engagements ressortis des négociations avec les

syndicats d'enseignants lors de la crise de l'année scolaire 1996 - 97 et qui a plongé le

système éducatif entier dans une véritable situation d'impasse ( Cf-Annexe ID ).

1 - 7: POUR UNE BONNE ARTICULATION ENTRE FORMATION ET

EMPLOI

Dans les pays en développement en général, le secteur rural et le secteur non structuré

restent selon P. H. COOMBS, de loin, les créateurs d'emplois les plus prometteurs en raison

essentiellement de l'intensité du travail.

Cependant la plupart de ces emplois se révèlent bien moins lucratifs que ceux du

secteur moderne et ne demandent également pas de fonnation très poussée?

Ainsi, il apparaît de plus en plus nécessaire pour les Etats africains en général de

favoriser une plus grande considération de ces secteurs.

11 s'agira au Sénégal notanunent d'une politique d'encouragement, de canalisation,

d'orientation et de soutien au secteur infonnel dans l'optique de réduire et de mieux

rationaliser les charges salariales de l'Etat pour des fonctions souvent très peu productives et

économiquement peu rentables.

1 République du Sénégal, MEN : Ecole Nouvelle, Op.Cil.
2 COOMBS P. H., Op.Cit, ]985.
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)
Cette politique dévra également s'orienter vers une articulation efficad entre le,

système éducatif et le secteur économique. ;
...

Cela devra se faire à la base du système scolaire et de façon progressive en orientant

les programmes d'enseignement en fonction des réalités du marché et des disponibilités ou

besoins du secteur de l'emploi.

Pour ce faire, des études devront être menées par des experts, économistes,

sociologues etc, sur les perspectives d'articulation des modules d'enseignement aux réalités

actuelles et futures du marché du travail, notamment par rapport au secteur infonnel.

1- 8: DE LA PRIVATISATION DE L'ECOLE

Au regard des analyses faites dans les deux dernières parties, il est évident que cette

alternative est loin d'être pertinente face à la situation actuelle.

En effet, compte tenu du contexte actuel de crise générale, particulièrement sur le plan

économique et où la poussée croissante de l'inflation réduit de plus en plus le pouvoir d'achat

des populations; un contexte dans lequel l'éducation coûte de plus en plus chère avec les

tendances d'universalisation et de modernisation technologique des modèles d'enseignment, il

serait suicidaire pour des pays comme le nôtre d'envisager de privatiser le secteur éducatif.

Cela programmerait purement et simplement la disparition de l'école dans certaines

localités puisque ne faisant plus que la faveur d'une petite classe sociale.

Par ailleurs, cette solution accentuerait également la fonction déjà reconnue à l'école

de creuser les inégalités sociales avec une conséquence évidemment négative sur la qualité du

système éducatif et son effiscience dans l'effort national de développement et de

redynamisation des tissus socio - économique et culturel.

Cela justifie également que la quasi - totalité de notre échantillon considère que la

privatisation de l'école sénégalaise est loin d'être une alternative à la crise actuelle que

connaît l'enseignement en général, le cycle secondaire en particulier (92,5 % de l'échantillon)
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)
1 Bien au contraire, il faut s'accorder avec ces acteurs et partenaires avertis de l'école
) .

qv,Je cette privatisation dont les prémices se font du reste de plus en plus sentir ne fera que
...

précipiter davantage le système éducatif dans une situation d'impasse pouvant à la limite, si

on n'y prend garde, évoluer à une situation d'aporie.

Tableau N° 14 : La privatisation de l'école est - elle envisageable comme solution à la
Crise du système éducatif.

a privatisation est - elle une

olution à la crise?

Selon l'ap- OUI NON TOTAL %

Préciation de :
~

1 1

1LA 0
1

1
1

1 1 0,5

Proviseurs/ censeurs

Principaux surveillants 3 12 15 7,5

Professeurs 3 16 19 9,5

Elèves 5 85 90 45 1

Parents d'élèves 4 71 75 37,5 ,

TOTAL 15 185 200 100

% 7,5 92,5
1

100

Source: Enquêtes

BASAL, MEMOIRE DE MAITRlSE.



UGB 98/99 SECTION DE SOCIOLOGIE 123

Fig 16: La privatisation de l'école peut - elle être une solution
à la crise selon les enquêtés?

Source: Enquêtes.

A la place d'une privatisation, l'Etat peut et doit en revanche favoriser une politique

de meilleure implication et d'une plus grande contribution économique et financière des

populations et de tous les autres partenaires de l'école par l'initiative d'un cadre de

concertation et de coopération pour un meilleur financement du système éducatif.

La réalisation d'un tel projet devra évidemment et inéluctablement passer par une

politique préalable de redéfinition et de réorientation des objectifs de l'école en fonction du

rôle effectif qu'elle doit et peut jouer dans la perspective de mise sur pied des conditions

d'éclosion d'un développement social, socio - culturel et surtout économique rapide et

durable au profit de la Nation entière.
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1- 9: LA REDUCTION DESDISPARITES SOCIO - ECONOMIQUES

Elle fait partie des conditions préalables à la réalisation d'un développement efficace

et hannonieux du système éducatif actuel.

Il faut également remarquer que c'est l'une des opérations les plus difficiles,

apparamment, à réaliser pour l'Etat.

Pour ce faire, le système éducatif lui même doit y jouer un rôle fondamental de même

que l'Etat qui est censé l'organiser.

n s'agira essentiellement dans un premier temps, comme le note P. H. CûOMBS, de

repenser les systèmes de financement de l'éducation en prenant en compte les différences et

les inégalités des capacités des différents parents ou des différentes familles et aussi de leurs

r charges respectives en dépenses scolaires. J

Il faudra également améliorer la politique d'aides et de bourses scolaires, la prise en

charge des élèves issues de familles à revenus faibles dans un système d'internat social.

Cela nécessitera des enquêtes manées par des assistants sociaux auprès des familles

des élèves en vue de procéder à la classification des urgences et des priorités dans la prise en

charge par l'Etat de ceux dont la réussite scolaire pourrait inévitablement être compromise par

des difficultés économiques.

Au niveau de la politique éducative générale, l'accent devra être enfm mis sur un

équilibre des chances des habitants des différents coins du pays, de fréquenter tous les

niveaux de l'enseignement.

A cet effet, la politique récemment initiée par l'Etat visant à ouvrir un collège dans

chaque arrondissement et un lycée dans chaque commune est fort de mise.

Cependant, elle devra être accompagnée d'une politique de facilitation de l'accès à ces

niveaux d'enseignement à toutes les couches de la localité dans laquelle ils ont été installés en

prenant en compte les réalités socio - économiques des populations de celle - ci.

1 COOMBS P. H., Op.Cit, 1985.

BASAL, MEMOIRE DE MAlTRISE.

;
...



UGB98/99

Chapitre II :

,
)

LE ROLE Dis AUTRES ACTEURS
)

J
...

SECnON DE SOCIOLOGIE 125

Nous venons d'analyser dans le chapitre précédent le rôle combien important que

l'Etat doit jouer dans toute perspective de réfonne du système éducatif en général et celui du

cycle moyen - secondaire en particulier pour le cas de quelques domaines ou besoins

spécifiques à la ville de Saint - Louis.

Dans le présent chapitre nous allons montrer que l'Etat n'est pas le seul acteur et n'a

pas l'exclusivité des moyens dont a besoin cette réforme de l'école, même si, du fait de

l'importance démontrée de sa part de responsabilité dans les causes de cette crise, on lui

reconnaît le principal rôle, la principale tâche dans cette perspective de rénovation de l'école.

Il y a en effet d'autres acteurs qui entrent enjeu et dont le rôle, certes moins important

que celui de l'Etat, n'en est pas pour autant négligeable.

Il s'agit notamment des administrations centrales régionales ( Conseil Régional,

Inspection d'Académie ), des administrations internes des lycées et collèges, des enseignants,

des élèves, des parents d'élèves, des structures éducatives, culturelles et universitaire de la

ville de Saint - Louis ( UGB, CCF, IFAN, CCA, ... ), et enfin des médias.

TI - 1 : L'INSPECTION D'ACADEMIE ET LE CONSEIL REGIONAL DE

SAINT-LOmS

Depuis la promulgation de la loi 96 - 06 du 5 Février 1996, portant code des

collectivités locales, le Conseil Régional reste le répondant direct de l'Etat au niveau de la

région en matière d'éducation entre autres.

Dès lors, l'amélioration des conditions de développement du système d'enseignement

moyen et secondaire dans la villre de Saint - Louis ne peut s'envisager sans l'implication

effective et la sensibilisation du Conseil régional sur les urgences, les nécessité et les priorités

de l'heure.
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J
C'ést dans cecad.re que l'Inspection d'Académie, en colljboration avec le Conseil,

Régional et d'autres partenaires de l'école envisage des perspectivrs de sortie de crise, dans le

"cadre du Programme Régional de Développement de l'Education ( PRDE ) pour la période

1998 -2002.

Ce programme implique la partICipation effective de l'ensemble des structures

régionales, membres du CRDE ( Santé, Direction de la Statistique, Eaux et forêts, Service

Régional de Planification, Développement Communautaire, Inspection du Travail, de la

Jeunesse et des Sports etc ).

Pour le moyen - secondaire, les orientations générales, les objectifs et les résultats

attendus de ce PRDE sont confinés dans le tableau ci - dessous:

Tableau N° 15 : Planification du PRDE pour le Moyen - Secondaire Général

Source: lnspection d'Académie.

CATEGORIES PRIORITES OBJECTIfS GLOBAUX RESULTATS ATTENDUS

OG 1] gérer rationnellement les a Arriver à tenne à un taux de
Démocratisation sources infrastructurelles réha bilitation de 100 %
de l'accès à l'en- matérielles, financières et
seignement moy- humaine dans un contexte a Augmentation du patrimoine

C/) en et secondaire de décentralisation mobilier et didactique de20% à 50%
~ général

C/) - a Dotation financière conséquenteE-- t-
U ~ OG2] corriger les disparités du
u:l t- réseau scolaire régional a Mobilisation des ressources
(:l... --:l additionnellesC/)

~
~

~
CI

a ouverture de lycées et collèges
suivants des critères objectifs

1 a Augmentation du taux de

1 1 1 fréquentation des filles

OG 1] Renforcer la fonnation initia- a Amélioration du niveau de
C/) Améhoration de la le et continue des personnels 1compétence des enseignants
~-C/) t- qualite de OG 2 ] Développer une politique a Perfectionnement du personnelt- <t:

U t- l'enseignement d'éducation culturelle et administratif
u:l - d'implantation de C.D.I et de
(:l... t-
C/)

~
laboratoires scientifiques a Relèvement du niveau culturel et

~ scientifique des élèves

~ ( C.D.I= Centres de Documentation
CI et d'lnfonnation ) a Meilleure planification de

l'équipement en manuels
-
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)
Le PRDE ~vra ainsi constituer un tableau de bord dans la perspective régionale de, .

prise en charge drs défis de l'éducation et de la définition des responsabilités et des rôles des
...

différents acteurs.

Sa réalisation n'est pas encore effective, il est encore en phase d'élaboration mais ne

devra plus tarder dans sa finalisation et son application immédiate, à en croire les autorités

administratives.

Aussi, pour une meilleure politique sociale en matière de bourses et d'aides scolaires,

il est important d'attirer l'attention de ces autorités sur certaines abérations.

D'une part, il est nécessaire de revoir les critères et méthodes d'attribution de ces

allocations d'étude. Par exemple, du fait que la bourse est toujours octroyée pour l'année en

cours, la seule moyenne du premier semestre devrait être prise en compte au lieu de la

moyenne annuelle de l'élève, ce qui retarde le paiement de ces allocations souvent d'une

année scolaire entière.

Puisque la bourse doit servir à mieux prendre en charge les études de l'élève, il est

inconçevable qu'elle lui soit payée après ses études. En effet, avec ce retard, l'élève pourrait

bien avoir des difficultés financières qui pourront déterminer négativement ses résultats.

Ainnsi, cet élève peut simplement risquer de perdre immédiatement la bourse l'année suivante

pour avoir redoublé sa classe cette année où il n'a pas pu bénéficier à temps de cette

allocation.

Egalement au niveau de la rubrique «Economies faibles», ( Cf: Tableau N° 15 ),

certains pensent et à juste titre, qu'il faut étudier les revenus en fonction des charges

familiales car il existe très souvent des familles où les parents ont un salaire de 125.000 F

CFA par exemple et qui vivent une situation familiale beaucoup plus difficile que celle des

parents ayant un salaire de moins de 75.000 F. Tout dépend donc des charges familiales des

parents, d'où la nécessité de mener au préalable des enquêtes sociales.
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n- 2: LES ADMINISTRATIONS INTERNES DES LYCEES ET COLLEGES,
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"

Leur place reste aussi non négligeable dans le processus de résolution des multiples et

diverses difficultés qui gangrènent le bon fonctionnement du système éducatif au moyen

secondaire.

Ainsi, elles devront s'orienter vers une prise en charge plus sérieuse et une assumation

consciencieuse et responsable des tâches administratives qui leur sont dévolues.

Il se pose en effet à ce niveau un problème de déontologie qui se manifeste

particulièrement par des tendances à la sinécure mais aussi favorisé par l'absence d'un

système rigoureux de contrôle et de supervision qu'il est nécessaire à cet effet de mettre sur

pied.

Outre ce facteur, il y a également une nécessité de moderniser l'administration scolaire

des établissements d'enseignement moyen et secondaire.

A ce propos, l'LA note dans le rapport au C.R.D Spécial de 1998 qu'il s'ouvre au

niveau du moyen - secondaire d'heureuses perspectives avce le programme de génie civile

initié dans le cadre du Projet Education II - Composante II. \

Cependant, ce programme se limite encore au niveau de l'enseignement moyen

scientifique.

Il est souhaitable que cet appui s'étende à l'enseignement moyen et secondaire général

et qu'il prenne en charge des volets comme l'équipement en matériel infonnatique, en

appareils de réprographie etc. comme cela a été déjà fait au niveau des I.D.E.N et de l'I.A.

Egalement, il faut encourager et / ou préconiser la généralisation des actions de

certains partenaires de la régions en matière d'éducation en vue d'une intégration des

établissements d'enseignement moyen et secondaire: c'est le cas de la fondation Paul Gérin

Lajoie (F.P.G.L ).

1 Rapport au CRDS, Op.Cit.
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Us constituent, nous l'avons vu, le pilier central dans l'impulsion de la réforme du

système éducatif au moyen - secondaire.

Dès lors, il convient de les appeler à plus de rigueur et surtout de patriotisme mais

également à un sens plus large du sacrifice, du dépassement et des responsabilités.

Cela devra être le rôle de l'Etat qui ne peut cependant y parvenir qu'en passant

d'abord par une politique conséquente et effective de revalorisation de la fonction

enseignante.

Au niveau syndical, il y a lieu de songer à une unification du mouvement syndical

.national afin de lui donner désormais une réelle efficacité et son importance véritable.

fi - 4: LES ELEVES

Ils doivent davantage se conscientiser sur les enjeux réels de cette situation de crise

scolaire sur leur avenir.

Ils doivent désonnais se refuser à sacrifier leur carrière et leur avenir à l'autel de

revendications sempiternelles bien que d'une noblesse et d'une justesse incontestables.

Par ailleurs, il incombe également aux élèves d'aider à une meilleure pérennisation des

acquis infrastructurels, matériels surtout pour ce qui concerne les manuels scolaires en vue de

réduire les dépenses lourdes et diverses qu'occasionne l'école autant pour l'Etat que pour

leurs parents.

Enfin les élèves doivent s'orienter vers une participation consciente et efficace à

l'édification d'une école nouvelle, démocratique, laïque, et répondant aux attentes nourries en

elle par la nation.

BASAL, MEMOIRE DEMAITRISE.
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L'article 26 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme votée par les

Nations Unis stipule que les parents ont, par priorité, le droit de choisir l'éducation à donner à

leurs enfants. Et selon Jean PIAGET, il va de soi qu'à cet égard, si «toute personne a droit à

l'éducation», les parents possèdent aussi également «par priorité », le droit d'être sinon

éduqués, du moins informés et même formés quant à la meilleure éducation à donner à leurs

enfants.

Dès lors, deux mesures sont à encourager, poursuit cet auteur :

en premier lieu, l'organisation des congrés d' «éducation familiale» dont les deux

buts simultanés sont d'attirer l'attention des parents sur les problèmes de

l'éducation intérieure à la famille et de les renseigner sur les questions scolaires et

pédagogiques en général;

en second lieu, l'initiative dans tous les milieux où l'éducation nouvelle prend une

certaine importance, des mouvements de collaboration entre l'école et la famille. 1

C'est donc dans cette logique générale qu'il sera possible d'une part de susciter une

liaison et un intérêt mutuels entre l'école et les parents et d'autre part aussi de rapprocher

l'école de la vie ou des préoccupations professionnelles des parents.

D'autre part, il appartient aujourd'hui aux parents de mieux aider au développement

scolaire en préparant l'enfant dans le cadre d'une éducation familiale continue à mieux

s'intégrer dans le sytème scolaire, tout en ayant conscience de son importance et du rôle qu'il

doit y jouer.

Cela devra nécessairement passer par une redéfinition et une redynamisation des

structures de regroupement des parents d'élèves en l'occurrence les A.P.E en vue de mieux y

intéresser les parents et également de les rendre plus bénéfiques pour l'école.

1 PIAGET 1., Op.Cit, 1972.
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II - 6: LES INSTITUTIONS EDUCATIVES~ CULTURELLES ET

1
UNIVERSITAIRE DE LA VILLE DE SAINT - W~

Il s'agit notamment de l'unversité Gaston BERGER de Saint - Louis, du Centre

Culturel Français, du Centre Culturel Africain, de l'IFAN et de toute autre structure de la

région ayant la même vocation éducative ou culturelle.

EUes constituent pour l'enseignement pré - universitaire ( moyen - secondaire ) des

structures d'appoint, pennettant d'améliorer et de compléter la formation pédagogique

fonnelle reçue au niveau de l'école.

Leur importance est d'autant plus grande qu'elles offrent à ces élèves des perspectives

et des avantages pédagogiques diverses et dans un cadre optionnel, en rupture avec les

méthodes contraignantes et rigoureuses d'apprentissage des écoles.

En vue de mieux les rentabiliser, en faveur de l'enseignement moyen - secondaire, il

faudra par exemple encourager la fréquentation par les élèves des salles de lecture mises à

leur disposition avec un système de contrôle suivi des lectures.

Chaque établissement pourra par exemple élaborer un calendrier semestriel des

séances de lecture par groupe d'élèves et par rotation puis procéder au contrôle des lectures

des élèves dans le cadre d'un cours semestriel destiné à cet effet et supervisé par les

enseignants de chaque classe à tour de rôle et selon leurs disciplines.

Pour ce qui concerne l'Université, il est envisageable d'initier dans un cadre plus ou

moins fonnel, l'organisation de cours particuliers dispensés par des étudiants aux lycées et

collégiens en fonction de leurs domaines de fonnation universitaire, comme cela se fait de

plus en plus dans les quartiers avec les cours de vacances organisés par les Associations

Sportives et Culturelles ( AS.C.).

Ainsi, un planning pédagogique et «financier» sera établi de concert entre les

étudiants désireux d'y participer et les élèves ou parents d'élèves intéressés par ce

programme.
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ils peuvent, s'ils sont bien maîtrisés avoir un impact tout à fait contraire à celui qu'ils

ont actuellement sur le système éducatif en général et qui en accentue de plus en plus les

difficultés à se redynamiser.

En effet, les médias peuvent parfaitement constituer un puissant facteur d'éducation

malS aussI un moteur d'impulsion et de facilitation des politiques de réfonne éducative

scolaire. 1

Cependant, pour ce faire, il sera d'abord nécessaire de revOir les programmes

médiatiques surtout de l'audiovisuel et de les articuler davantage aux politiques éducatives de

l'Etat.

A cet effet, la priorité devra être donnée à des émissions de portée éducative et

culturelle à des documentaires relatifs à nos propres réalités et valeurs surtout traditionnelles.

L'outil médiatique peut également et doit faciliter la communication entre l'Etat et les

différents autres acteurs de l'école dans le cadre par exemple de débats radio - télévisés

pendant lesquels seront traités progressivement les différents enjeux du système éducatif afin

de mieux en orienter la réfonne dans un cadre de large concertation, libre et démocratique.

1 LEFRANC R., 1982, Aperçus sur l'enseignement dans Je monde: Situations et tendances, Paris,
CASTERMAN, pp 88 - 89, 152 p.
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Au regard des résultats obtenus dans le cadre de cette recherche et en considération

des analyses que nous en avons ici faites, il apparaît en définitive, d'une part, que le double

intérêt de ce thème, annoncé dans la problèmatique se confinne.

D'autre part, compte tenu du lien logique que nous avons dégagé entre l'intérêt de

cette étude et notre hypothèse de recherche, nous pouvons en subséquence de tout ce qui

précède, valider cette hypothèse.

En effet, ce thème de recherche avait pour nous, a priori, l'intérêt de faire saisir les

réalités et les dimensions exactes des difficultés que connaît l'enseignement moyen et

secondaire - général dans la ville de Saint - Louis et les perspectives conséquentes de

réforme envisageables.

Aussi, devait - il nous permettre de renseigner en général sur la crise de l'éducation au

niveau national et les solutions immédiates à lui apporter.

Ainsi, nous avons pu , tout au long de nos analyses, nous rendre compte que cette crise

que connaît l'enseignement moyen - secondaire général à Saint - Louis s'inscrit globalement

dans un ordre de crise du système éducatif national, comme nous l'avons montré dans les

deuxième et troisième parties, avec quelques réalités spécifiques à la ville de Saint - Louis, eu

- égard essentiellement à sa place dans l'histoire coloniale nationale d'une part et d'autre part,

à ses réalités socio - économiques actuelles.

Dès lors, nous pouvons, en reconsidérant notre hypothèse de recherche, retenir

qu'effectivement, le rôle de l'Etat demeure primordial dans cette situation de crise générale

que vit le secteur éducatif sénégalais.

Par conséquent, il faudra inévitablement envisager toute perspective de réforme dans

une logique globale nationale et aussi considérer que l'Etat devra y jouer le premier rôle, tout

en impliquant cependant, de façon démocratique et par la concertation, l'ensemble des autres

acteurs et partenaires de l'école, y compris les Bailleurs de Fonds dont l'action devra être

particulièrement et fondamentalement mieux rentabilisée.

Par ailleurs, il faudra noter également que depuis les indépendances, l'effort des

autorités gouvernementales dans le sens d'une rénovation de notre système éducatif est resté
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Si cela peut s'expliquer d'une part par le contexte difficile de développement et de

faiblesse du tissu économique national, il n'en demeure pas moins que d'autre part, il se pose

le problème de l'efficacité des méthodes et systèmes de réforme initiés jusqu'ici au niveau de

ce secteur.

Souvent, il s'est en effet posé une difficulté majeure de coordination des actions des

différents acteurs ou encore d'application des mesures arrêtées par l'Etat à l'issue par exemple

de concertations menées avec les autres composantes du système scolaire ( enseignants,

parents d'élèves, élèves, étudiants, etc ).

De même, le partenariat entre l'école et les Bailleurs de Fonds souffre particulièrement

de ce manque de coordination par rapport notamment aux priorités réelles du secteur éducatif

national et des orientations souvent données à l'action de ces partenaires au développement de

l'éducation.

En vue d'une meilleure prise en charge de cette situation globale de crise scolaire et

éducative, l'Etat devra fondamentalement réorienter ses actions dans une perspective de

redéfinition des objectifs réels de l'école et de son rôle dans un contexte de développement

socio - économique.

Egalement, il faudra redéfinir et reconsidérer fondamentalement nos réalités et valeurs

socio - économiques et surtout culturelles traditionnelles en vue d'en faire tirer tous les

avantages au système éducatif actuel.

Une revalorisation de la fonction enseignante s'impose également plus que jamais de

même qu'une politique de planification stratégique de l'école, accompagnée d'une politique

financière conséquente à partir d'un diagnostic général du système éducatif et des priorités

réelles qu'il présente.

Cependant, cela ne saurait se faire sans que soient parallèlement pris en compte

effectivement la situation économique actuelle d'un pays en développement et par

conséquent, les difficultés financières des populations en général.

1 Ce processus est en effet enclenché depuis 1961 avec la convocation de la réunion des Ministres de l'Education
Nationale d'Afiique, à Addis Abéba, sous l'égide de l'UNESCO.
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Par rapport alcas particulier de l'enseignement moyen et seconcm:ire général dans la

ville de Saint - Lolns, on peut signaler la nécessité de la prise en charge particulière de
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certaines réalités exclusivement spécifiques à cette ville et qui impliquent une attention

singulière de la part de l'Etat.

En définitive, il faut aujourd'hui aller dans le sens d'un débat national afin de favoriser

les conditions d'une réforme effective de notre système éducatif national qui va du reste de

plus en plus mal.
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Tableau N° 16 : Flux interne des Collèges ( ADB - A. PEY - AMD - ATS - HLG - ADCN - AF - PMS )
de 93 - 94 à 97 - 98.

1-

"',--- -
Année Effectifs Passants Redoublants Exclus Abandons

scolaires
G F T % G F T % G F T % G F T % G F T %

23 9 32 0,68

93-94 2990 1656 4646 -- 2047 1074 3121 67,17 498 306 804 17,30 350 269 619 13,32

22 29 51 1,07

94-95 2934 1794 4728 -- 2091 1232 3323 70,28 532 313 845 17,87 295 223 518 10,95

29 17 46 1,02

95-96 2800 1739 4599 -- 2005 1135 3140 68,27 484 329 813 17,67 330 284 614 13,35

30 Il 41 0,92

96-97 2790 1634 4424 -- 1898 1217 3115 70,41 417 309 726 16,41 302 237 539 12,18

35 15 53 1,21

97-98 2604 1801 4375 -- 1913 1252 3165 72,34 388 324 712 16,27 309 240 549 12,54

Sources: l.A et Etablissements.
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Tableau N° 16 : Flux interne des Lycées (LAF - LCG - LCOFT - PMS)
de 93 - 94 à 97 - 98. ,- -"-- -

Année Effectifs Passants Redoublants Exclus Abandons
scolaires •

G F T % G F T % G F T % G F T % G F T %

93-94 2167 918 3085 -- 1575 575 2150 69,69 371 227 598 19,38 313 114 427 13,84 02 03 05 0,16

94-95 2182 957 3139 -- 1705 744 2449 78,01 379 200 579 18 ,44 48 55 103 3,28 00 08 08 0,25

95-96 1990 956 2946 -- 1265 567 1832 62,14 448 236 684 23,21 249 138 387 13,13 27 16 43 1,45

96-97 1869 1006 2875 -- 1259 518 1777 61,80 427 210 637 22,15 218 189 407 14,15 28 21 49 1,70

97-98 1719 946 2665 -- 1022 656 1678 62,96 373 239 612 22,96 293 139 432 16,21 27 09 36 1,35

Sources: LA et Etablissements
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Tableau 18 : Par quoi se manifeste le plus la crise selon les enquêtés

Manifestations Manque Grèves cycli Crise de Absence de

De la crise D'infrastru ques exclu l'emploi, respect entre

c ture et de sions mau Baisse du chômage professeurs

matériel vais résult. niveau des des jeunes et élèves. TOTAL %

Selon Aux élèves crise

les enquêtés examens d'autorité

LA 01 00 00 00 00 01 0,5

Prov. / Censeurs

Princ. / Surveil. 04 01 05 02 03 15 7,5

Professeurs 05 02 08 01 03 19 9,5

Elèves 28 30 08 10 14 90 45

Parents d'élèves 08 38 05 21 03 75 37,5
r

TOTAL 46 71 26 34 23 200 100

% 23 35,5 13 17 11,5 100

Source: Enquêtes
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! Tableau N° 19 : Situation matrimoniale des parents d'élèves

J...

SECTION DE SOCIOLOGIE 148

)
J

Situation matrimoniale Effectifs %

Marié (e) - Polygamie 33 44

Marié ( e) - Monogamie 12 16

Célibataire 02 . 02,66

Divorcé (e) 15 20

Veuf (ve) 13 17,33

TOTAL 75 100

Source: Enquêtes.
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Tableau N' 20 : Affiliation des parents et degré de dynamisme au niveau des A.P.E,

Affiliation et degré %

dynamisme Non Pas Peu Très

Selon affilié dynamique dynamique dynamique TOTAL

les parents

Parents 32 07 19 17 75 100

% 42,66 09,33 25,33 22,66 100

Source: Enquêtes.
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Situation familale des élèves Effectifs %

Vit avec ses deux parents (monogamie) 42 46,66

Vit avec ses deux parents ( Polygamie) 30 33,33

Vit avec sa mère ( père décédé) 01 01,11

Vit avec un tuteur ( orphelin total) 05 05,55

Vit chez un oncle ( orphelin de père) 09 10

Vit avec sa mère ( parents divorcés) 03 03,33

TOTAL 90 100

Source: Enquêtes.

Tableau N° 22 : Enseignement des professeurs du public dans le privé:

Enseignez - vous parallè -

ment dans le privé?

Selon les OUl NON %

professeurs

Professeurs 11 08 19

TOTAL 11 08 19

% 57,89 42,11 100

Source: Enquêtes
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"ab\eau N° J,~: TABLEAU DES COEFFICIENTS: SÉRIE L
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SERIE LI 00 '"~ i C!::\.. •
LANGUES ET CIVILISATIONS ANCIENNES

SÉRIE LI OPTION lB 1

(LANGUES ET CIVILISATIONS ANCIENNES) , - '"',-~ -
MATIÈRES

Français
Philosophie
Histoire et Géographie
Langue vivante 1 .
Mathématiques
Grec
Latin ou arabe classique

COEF

6
6'
2

CD
2

J­
~.

OBSERVATIONS

Dominantes
Français'
Philosophie
langues classjques

non dominantes
langues vivantes
Histoire et Géographie
Mathématiaues

MATIÈRES

Français
Philosophie
Histoire et Géographie
L~e "ivante 1
Mathématiques
LeJ-~ '" 0 '" ~\"~b~ ""ta$.S
L"'-i\)..C,. V;"Q~ t~ "II.

~Il? jv: /."--- " C -~-

COEF

Q
6_
2

(1)
2
~
!.,

OBSERVATIONS

Dominantes
Français
Philosophie
Latin ou arabe classique

Non Dominantes
Histoire-Géographie
Langue vivante 1
Mathématiques

SERIE L't
LANGUES ET ClVILISATION~GJj""NFSM~

SERIEL:
SCIENCES SOCIALES ET HUMAINES

:2our c.e: I.A.

MATIÈRES

Français
Philosophie
Histoire et Géographie
Langue Vivante 1
Mathématiques
Langues vivante II

~~~ ViVelMfe. 1.

COEF

6
4
2
4
2
_4 __

1.J

OBSERVATIONS

Dominantes
Français
Philosophie
Langue vivante 1
L~gue _v!v!!!l~P _
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Histoire-Géographie
Mathématiques

MATIÈRES
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Sciences de la Nature
(sciences physiques ou
sciences naturelles
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2
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OBSERVATION

Dominantes
Français
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Histoire-Géographie
Langue vivante l

Non Dominantes
Langue vivante il ou Économie
Générale
Mathématiques et sciences de la Nature
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SERIE Si
MATHÉMATIQUES ET SCIENCES PHYSIQUES
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MATIÈRES COEF '1 OBSERVATIONS MATIÈRES COEF 1 OBSERVATIONS

Français
Philosophie
Mathématiques
Sciences Physiques
Sciences Naturelles
Histoire-Géographie
Anglais

3 Dominantes
2 Mathématiques
8 Sciences Physiqu_es
8 '

2 non dominantes
2 Français
2 Philosophie

Sciences Naturelles
Histoire-GéolU"Bohie

>DES

'fJ Français
Philosophie
Mathématiques
Sciences Physiques
Sciences Naturelles
Histoire:GéogrnphÏe

1Anglais

3 Dominantes
2 Mathématiques
5 Sciences Physiques
6 Sciences Naturelles
6
2 Non Dominantes
2 1 Français

Philosophi('
Histoire-Géo

MATIÈRES COEF IOBSERVATIONS

5ou~ee t ï.A"

Non Dominantes
Français
Philosophie
Analyse de Fabrication

2
3

1
Français 3 Dominantes !.EPREUVE D'ANGLAIS EST OBLIGATOIRE POUR TOUTES LES SÉRIES
Philosophie 2 Mathématiques S.T ET G .ELLE NE PEUT FAIRE L'OBJET D'ÉVALUATION AU
Mathématiques 8 Sciences Physiques CONTRÔLE ÉCRIT DU 2è GROUPE
Sciences Physiques 8 Construction Mécanique
Construction Mécanique 8
Analyse de Fabrication - 2
Technique-Automatique
Anglais
Épreuve Pratique d'Atelier
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Université Gaston Berger de Saint-louis
UFR de Lettres & Sciences humaines
Section de SOCIOLOGIE

Papa Mangoné BASAL, 4ème année
Sociologie de la Famille et de l'Education

Année Académique 1998/1999

emoire de MAITRI
« La Crise de l'Education au niveau du moyen-secondaire

Causes & Situation des responsabilités
Quelles perspectives de réforme pour la ville de Saint-louis»

Guide d'Entretien

Section 1 : Identification sociologique

Profession
Ancienneté dans la profession
D'autres professions exercées parallèlement
Situation matrimoniale
Nombre d'enfants
Niveau d'étude des enfants.

Section II :La Crise et ses Manifestations

Degré d'acuité de la crise
Différentes formes de manifestation
Les domaines les plus sensibles à la crise

Section III : Causes de la Crise

A - De la responsabilité de l'état dans la crise

Prise en charge fmancière de l'éducation
La formation des personnels enseignants et administratifs
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Respect et Valorisation de la fonction enseignante
Partenariat Etat-Bailleurs de Fonds pour l'éducation
Limites des politiques de réformes déjà initiées
La politique de sensibilisation des populations.

B - De la responsabilité des autres acteurs

EnseignantS
Parents d'élèves
Elèves
Administrations scolaires
Autres partenaires de l'école.

Section IV: Perspectives de réfonne

Les priorités à prendre en charge
Le rôle de l'état
Le rôle des autres acteurs
Privatisation de l'école
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Université Gaston Berger de Saint-louis
UFR de Lettres &Sciences humaines
Section de SOCIOLOGIE

Année Académique 1998/1999

Papa Mangoné BASAL, 4ème année
Sociologie de la Famille et de l'Education

MémottedeNUU1JUSE
" La Crise de l'Education au niveau du moyen-secondaire

Causes & Situation des responsabilités
Quelles perspectives de réforme pour la ville de Saint-Louis"

QUESTIONNAIRE N°l
(pROFESSEURS)

Section 1:

d'enseignant?

Identification Sociologique:

1.01 - Statut
1.02 - Sexe: Masculin Féminin
1.03 - Age .
1.04 - Discipline enseignée .
1.05 - Autres professions exercées parallèlement

1.06 Depuis quand exercez-vous la fonction

1.07 - Enseignez-vous dans le privé?
Oui Non
1.08 - Nombre d'enfants ?
1.09 - Niveau d'étude des enfants ?
1.10 - Aimez-vous réellement le métier d'enseignant?

Oui Non
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Section II : La Crise et ses Manifestations

général selon vous ?

il touché par cette crise ?

II.01 - Peut-on aujourd'hui parler de crise de réducation en
Oui Non

11.02 - Si Oui, à quel degré le moyen secondaire général est-

11.03 - Parmi les différents niveaux de manifestation, quel
est selon yous celui qui traduit le plus cette situation de crise ?

11.04 - Quels sont les autres niveaux de manifestation de cette

crise selon vous ?

Section III : Causes de la Crise

l'école par l'état:

111.01 - Comment appréciez-vous la prise en charge de

* Au niveau ftnancier ?

* Par rapport à sa politique éducative globale
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III.02 - Comment appréciez-vous le niveau de fonnation et

de qualification du corps enseignant en général?

III.03 - Les administrations des lycées et collèges sont-elles

compétentes selon-vous? Oui Non

Pourquoi? :.' .

III.04 - Etes-vous affilié à un syndicat d'enseignant?

Oui Non

Si Oui, lequel? Et Yêtes-vous: incompétent

peu dynamique

très dynamique

III.OS - Etes-vous satisfait du traitement que réserve l'Etat

au corps enseignant, aux professeurs particulièrement?

III.ü6 - Quels types de relations (extra-muros) entretenez-

vous avec vos élèves ?
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lII.ü? - Est-il nonnal selon vous qu'un professeur

entretienne des relations sentimentales avec ses élèves? Pourquoi?

lILüS - Quelle est selon vous le degré d'importance de la

part de responsabilité de l'Etat dans la crise?

lILü9 - Pensez-vous que les professeurs sont respectés et

traités à leur juste valeur par: -l'Etat Oui Non

- les élèves Oui Non

- les populations en général Oui Non

III.1ü - Quelle est selon vous l'importance de la part de

responsabilité des autres acteurs dans la crise?

- les élèves .

-les parents d'élèves .

-les professeurs .

- Autres acteurs (à identifier) .
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Section

REFORME?

IV: QUELLES PERSPECTIVES DE

IV.Ol - Quelles sont les priorités selon vous au niveau

du moyen secondaire général à Saint-Louis ?

IVo2 - Que doit faire l'Etat face à cette situation?

IV.03 - Quels rôles devrons jouer les autres acteurs?

- parents o •••••••• 0 •••• 00.0 •••••••••••••••••••••••• 0

- professeurs 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

'1 '- e eves .... o ••••• 0 ••••• 00.0000 •••••••• 0 •••••• 00 ••••••••••••

- Autres (à préciser) ,

IV.04 - La privatisation de l'école est-elle envisageable

comme solution selon vous, face à cette situation?
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UniV)ersité Gaston Berger de Saint-louis
UFR de Lettres & Sciences humaines
Section de SOCIOLOGIE

Papa Mangoné BASAL, 4ème année
Sociologie de la Famille et de l'Education

-,

Année Académique 1998/1999

émoire de MAITRI
« La Crise de l'Education au niveau du moyen-secondaire

Causes & Situation des responsabilités
QueUes perspectives de réforme pour la ville de Saint-louis»

QUESTIONNAIRE N°2

(ELEVES)

Section 1 : Identification Sociologique

1.01 - Niveau d'étude

1.02 - Sexe: masculin féminin
1.03 - Age
1.04 - Situation matrimoniale: marié célibataire
LOS - Avez-vous des enfants, si Oui combien?
1.06 - Exercez-vous une profession quelconque?

Oui Non
Si Oui, laquelle et pourquoi ?

1.07 - Aimez-vous réellement les études Oui Non
Pourquoi ? ..

1.08 - Vivez-vous chez vos parents? Oui Non
1.09 - Sont-ils vivants ?- le père Oui Non

- la mère Oui Non
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Section II - La Crise et ses Manifestations

II.01 - Pour vous, peut-on parler aujourd'hui de crise de
l'éducation au Sénégal? Oui Non

11.02 - Si Oui, à quel degré l'enseignement moyen­
secondaire est-il touché par cette crise?

11.03 - Parmi les différents niveaux ou domaines de
manifestation, quel est selon vous celui qui traduit le plus cette situation de crise

dans l'enseignement moyen-secondaire?

II.04 - Quels sont les autres niveaux ou domaines de
manifestation de cette crise selon vous ?

Section III : Causes de la Crise

IIL01 - Comment appréciez-vous la prise en charge de
l'école par l'Etat: * Au niveau financier?

* par rapport à sa politique éducative globale?

IIL02 - Les administrations des lycées et collèges sont-
elles compétentes selon vous? Oui Non Pourquoi?

164

IIL03 - Pensez-vous que les professeurs sont respectés et
traités à leur juste valeur par : -l'Etat Oui Non
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-les élèves Oui Non
- les poplÙations en général Oui Non '

IlLü4 - Quels types de relations (extra-muros) entretenez­
vous avec vos professeurs?

IlLüS - Est-il normal selon vous, qu'un élève entretienne
des relations sentimentales avec ses professeurs? Pourquoi?
....................................................................................................

........ .

IlLü6 - En connaissez-vous des cas dans votre école ou
votre classe? Oui Non Si Oui

Combien .

selon vous :Mal
IILü? - Vos professeurs, font-il correctement leur travail
Assez-bien Bien Très-bien

IILüS - Vos parents ont-ils une part de responsabilité
dans la crise? Oui Non

Si Oui, quel est son degré d'importance ?

.............................................. " ,,' .. """ ." .

IILü9 - Quel est le degré d'importance de la part de
responsabilité de l'Etat selon vous dans cette crise?

..........................................................................................................

IlL1Ü - Quel est le degré d'importance de la part de

responsabilité * des élèves ? "

* des professeurs ? .

* d' (' ,. )~autres acteurs a prectser '
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Section IV : Quelles Perspectives de Réfonne?

..~66l

IV.Ol - Quelles sont selon vous les priorités au

ruveau du moyen secondaire général à Saint-Louis ?

...................................................................................................

IV.OZ - Que doit faire l'Etat selon vous, face à cette

situation?

IV.03 - Quels rôles devront jouer les autres acteurs?

- parents .

- professeurs , , ' ..

Te eves .

(' ,. )- autres acteurs a preaser ..

IV.04 - La privatisation de l'école, peut-elle être envisagée selon
vous comme une solution face à cette crise?

•
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'Université Gaston Berger de Saint-louis
UFR de Lettres & Sciences humaines
Section de SOCIOLOGIE

Année académique 1998/1999
Papa Mangoné BASAL
Sociologie de la Famille et de l'Education

MémokedeNUU1lUSE
« La Crise de l'Education au niveau du moyen-secondaire

Causes & Situation des responsabilités
Quelles perspectives de réforme pour la ville de Saint-louis »

Questionnaire nO 3
(parents d'élèves)

J.,

Section 1 : Identification sociologique

1. 01 - Age
1. 02 - Sexe Masculin Féminin
1.03 - Niveau d'étude
1.04 - Profession
1.05 - Situation matrimoniale
Célibataire Marié Nombre d'enfants
1.06 - Nombre d'enfants
1.07 - Nombre d'enfants fréquentant l'école
1.08 - Niveau d'étude des enfants fréquentant l'école?

Section II : La Crise et ses Manifestations

11.01 - Peut-on aujourd'hui dire que le secteur éducatif est en
crise au Sénégal? ow non
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11.02 - Si oui, à quel degré l'enseignement moyen et
secondaire est-il touché par cette crise

IO lOlO •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

..................... .

11.03 - Panni les différents niveaux ou domaines de
manifestation, quel est selon vous celui qui traduit le plus cette situation de crise
dans l'enseignement moyen-secondaire?

••••••••••••••••••••••••••••• lOlO •••• lOlO ....... a •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

11.04 - Quels sont les autres niveaux ou domaines de
manifestation de cette crise ? r

Section III : Causes de la Crise

1,'par etat:
111.01 - Comment appréciez-vous la prise en charge de l'école
* Au niveau financier?

* Par rapport à sa politique éducative globale?

111.02 - Les administrations des lycées et collèges font-elles
correctement leur travail selon vous? Sont-elles compétentes?

...................................................................................................
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111.03 - Etes-vous membre d'une Association de

;..

Parents d'élèves? am non

111.04 - Si oui, y êtes-vous: incompétent
dynamique
très dynamique

l'école?
111.05 - Si l'association existe, que fait-elle pour aider

.......... .................................................. ,. " " " " " .

111.06 - Selon vous, les professeurs sont-ils respectés et
traités à leur juste valeur par: - l'état oui non

- les élèves oui non
- les populations en général oui non

111.07 - Est-il normal selon vous qu'un professeur
entretienne des relations sentimentales avec ses élèves? Pourquoi?

IlL08 - En tant
(financièrement) les études de vos enfants :

que parent, prenez-vous
intégralement
à moitié
pas du tout

en charge

IlL09 - Etes-vous satisfait des résultats scolaires de vos
enfants ? am

si oui ?
non

- très satisfait
- peu satisfait

enfants?
111.10 - Avez-vous de l'espoir pour les études de vos

am non
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III.ll - Qu'attendez-vous de vos enfants?

III.12 - Quel est selon vous, le degré
d'importance de la part de responsabilité de l'état dans cette crise ?

III.13 - Quel est le degré de responsabilité des
autres acteurs dans la crise? - parents
d, 'l'e eves .

professeurs '
Te eves .

( ' ,. )autres acteurs a prectser .

Section IV : Quelles Perspectives de Réformes

IV.Ül - Quels sont selon vous, par priorité, les
secteurs ou domaines de l'enseignement moyen-secondaire général où il faut agir

'ugul 1 . ;lpour J er a cnse .

IV.ü2 - Que doit faire l'état face à cette situation?

IV.ü3 - Quels rôles devront jouer les autres acteurs:
parents .

professeurs .
élèves .

(' ,. )autres acteurs a preciser .

VI.ü4 - Selon vous, la privatisation peut-elle être
envisagée comme solution face à cette crise?
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i';loJ~T UNIQUE ET DEMOCRATIQUE
l" ,!I:I,I~I~ESfENSBGNANTS DU SENEGAl

1 ! i,J: ~.U.D.E.S.,
I~, 1 ~.P .1 0 224 Dakar- U~é,
~ ,1 111~EL.,21.15 ..14. FAX.22.58_(~

l" ,,' '
1.11 1 11'1 11 ' l ' . '

i il, 1 ! COHERENCE - i40YB'~3 ACCRLJ~j - GESTKlN TRANSpARENTE.
1. " "
r . ,

l": 'DE~iPREAlABlES POUR l'AVENEMENT D'UNE ECOLE SENEGAi..AISf
'.1, L'!iII,IFt~ENt NAi'loHALE." DEMochAT1QUE~ PoPULAI~E ET LAIQUE.

l,l' Î, III"
'1 J '1 L t dl . If' 1 ~ , d Et tG' ~ dl'; 'l' 1\1 ' a 'enue: e· a S!)SSJ~n c ,~.;VéLU8 ;'lC;') Aes a s - eneraux e

1,,~I·,I~.lj riEducation et de la Formati~n (F.C.E.F.) ps~t être un évènement
1', I,'jl, 'I~n~tlonal majeur si le gouvernemeï:t c.ccepte enfin de mettre un terme

1 l'Ji/, ~ul,brlcolage et au pilotage à vue qui ont été au cours de ces
: ,1 !I,I'(jerntèresannées, ,marques dominantes dans sa gostion des questions
'l, ~,Ji scolialres et universitaires. .
, '~ l'i, l,! i Il "1 fa~t le souligner, le ""on respect par le Gouvernemen1 de
'~i,!' ~~ I~es Innombrables engag-ernents pris a l'occasion des négociations
1,1 Ii,j aVec les syndicats d'enseignants, ,'absence de suivi dans les
1 "11 dl ',, l ,osslers pourtant consensuels, la promptitude - par contre - avec
l,II 1Ii'il~q li elle n' im porte qua Il e 1/ j n novation ta as tin t r0 d ui t a à l'Ecole

i 1 sÇ)us la dictée de "généreuxU' baitleurs de fonds, sont des raisons
/1 j' 'qui continuent de justifier la méfiance légitime de milliers
!,d'ensejgnants sur-'la volonté Il proc~an1ée" du Gouvernement de bâtir
,'il, i, 'Ii ll.Jrte EcoJe Sénégalaise cohérente dt performante.
'\ l, ,1 1/ 1 ,'On'se 'rappelle en Janvier 1981 l'espoir qu'avait-fait naître
:~' li~ 1\:l'adoptlon d 'u ne série de conclusions qui traçaient les cântours
i 1 i,l, d'une Ecole Sénégalaise Nouvelie. C'était à la suite d'une longue
',,:lil 'IR I~tte du SUDES qui, par la profondeur des perspeetivès, dégagées et
I,i' Il r p~t le soutien de larges secteurs de l'opinIon, avàlt réussi à
• 'il t'\I'llposer auprès des pouvoirs publics l'urgence d'Etats- Généraux de
,'j,l; l'; }',,~~ucation et de la Formation. . . \ ' "
l l,: 1/),1, 1 1/ 1 Mals, Il faudra attendra 1984 pour vOir la CommIssion Nationale
l.i\'III' (je IRé~orme da l'Education et de la Formation déposer"-$es
1'1/ ! 1 poneluslons, le Gouvernernent en accepter quelques unes,.1.a
r " ,!'i .h!ûuvelle Loi d'Orientation de l'Education Nationale ne seré\ e"~ ~
','i 1II/IIt~:jJ)rrÎ.e promulguée qu'en 1991, et les décrets d'appllcat~n tardent"à

i 1 s,Grtir. ' \
i .' •, , ,
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'.,1/',11 Il,' Pendant 'ce temps, des séminaires succédaient à des journées
'.i/1:V ~:fétudes avec à l'arrivée des réformes de programmes, des
~)hjhnovat;onsdites pédagogiques, des plans dits de développement des
(/, 'II ' ,.,i I,IJ: ~ s~ources humaines.
'J/ Ir .:'J1Les r,ésultats sont: année blanche en 1988, turbulences

\ 11~.~qlajreS et universitaires cycliques, année universitaire
'" Il''Ihve111Idée, scandale des volontaires dits de l'Education,
,1 'IÎf'~i9r'~~pl~itat,ion de~ \lf'cntajr.?:~, ~~;o~ds. de plu~ ~n plus impo.rtant des

Il ~ ,: 1n~ t 1tut Ion s scola i : 0'3 8 t iJ n 1 .'~. l:.Tt <?, 1r e s privees, stagnation dans
~II t: ~I' a 1promot ion d E: sen BE: i9 n,a n t ~ etche rc ~e urs. Il fau t y ~j 0 uter 1a
" .': 1alt;llesse du taux de scolansatlon, le projet de le porter a 65% en
'Ii: 1 d~98, alors que les E.G.f.f. visaient fe cap des 100% pour 1990 !

1 I,J ,~nl ~st de même du nclnb ... ·!) d'ep$ejgr.PE·~~·,~ recrutés à tous les
l" ' ' • b' d'" d .l ") ,., 1 '
1• . ,niveaux le,n en egD +-;' : C'. n.·';·:8r; ·,>,:'.::-i. ~r':"''':',a~es., ,

'1 L a va 1s e des r~.A in: ~: -;,.; 7· . '3 :'.' . ' ..~ .. ', ", .~-'; ",:,. 19 81) qu,' se, . ,JI. ., "... ... .J .. ' ." • - t'.~ -(., :>

-1 i:iils~çcèdent ~, l'EducaUon j".1 atic:'!{.:k ~<.;'; tir; al;ti e indicateur de
l', l' ii nco hé r enc'e , et l'a b ~3en cee 2 -3 L! i './ i ~: r· rn 'd 'li ~H e de pol i t 1que

',1 éd t'l" 1" uca Ive.
li';' il!:1 . Que dire des milliers d'enscignarlts sanG poste ou enfermés

1', :'1] '9ans des cabinets ministériels ou (;hez d'autres "protégés", pendant
i',\ 1r~uel' etes classes restent sans maîtres? Que dire des "projets" qui

1 ll,'ihancent beaucoup plus les illustres gestionnaires que les besoins
!, ~111\qes populations pour URe' -écot.e de développem€nt ? S'il faudra faire
;; Jlr!â~P~11 à la çoop.ération internationale, la philosophie générale des

1; ~ ,IE.lG.E.F. est encore bien actuelle pour que la politique éducative
:1' 111~~'jt' pensée par des nation(..,u,~ et _lue prédoulÎnent des accords
r 1~,~ consentis et n'opprimant en rien la dignité nationale.

Il : lilJ Il 1 Ce tableau rapidement dégagé permet de dire que l'évaluation
, Çjf~~, ~.,G.E.F ne saurait· nullement se réduire à faire le point de

:. 'tout ce qui a été déversé sur "école ces dernières annéds.
\

'1 ~e SUDES considère que ni la dispersion des services de
1 i;'iill,!>iE,ducation Nationale en des mini - ministères incohérents et

l" bpncurrents, ni l'option L'Itr8 -libérale de vacataires et
, 1\ 'li; volon t air es" ne m é rit en t d' ê t r e i nscri ts a u cha pit r e des
.' Il../t :~I,sc.ussions. Parce qu'il s'agit dlloptions pirates à éliminer sans
Il);; f,~,lal pour contribuer à sauvegarder'ie consensus national autour
,'1 f J! ces,", brientations des E.G.E.F.
'( l'Il' f': 1

, .I! ~I i: l ' . Il
1 ~ "Ir 1 1. ~ 1/ ,

"'l ,II, 1
l,' ~' l'

.) ,1!ll
, 1· 1

'l'II!IIII
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'-"''/ 1 ;il V!,!1!1 1 1 .. - 3-

iJj.r ,') '1 ~I de 1981 à mal ntenant le monde a évolué sous bien çles
rt< .'ràppor1ts, si la dévaluation du :-:f3ncf SFA a aggravé les coûts dansnil'~li ~I,hancement des infrastructures et dans la gestion du personnel,
ri l', la !r'esponsabllité des pouvoirs publics demeure pour avoir manqué
'; ~ l,': ~i~associer loyalement et fran~hement les partenaires dans la
i ,II ir~cherche et la gestion de solutions alternatives.
l"i,'I/I~1 Les présentes 2:~S;')~;:; portant évaluation des E.G.E.f
l'lllr~p'r~sentent essul'érnent ur t8St de vérité et d'affirmation de

'1 i'Yâlonté politique pour un Gouvr.~~emp'1t SOUCil3lP', en gagner avec les
l" !1~1~,btel~rs de l'école, le pari d'un système éducatif adapté aux

1 : "/ 1uiations en cours d~ns le m,~nde.
~i'll.; '1 III ne s'ervlra à rl[,-:r t;~:l \In; "oi; iO!.';~;:I': plus rusé avec les
~II', '~nsélgnants et leuj') f'f·.~.: >',~" :'v-::" 'r .. "'-rr-nts d'élèves et tous
r IJo~ autres parten~'j'~A;~ .-:,,:'~ :··::·.···i, -: I.~'· ':'1-: ic:,.,:, F. GE F vont

{ 1 f'J l "- k .-1.... .. .. - . -- ...". • ,-' ...... • • • .._

/11 1;l:lpasser ll au bout de :_:l!atrG je-t:,..::, ~U:I 'd!.!· !(;:i~~;i6r les syndicats
1 ~e I"d~foulerll sont autant de (;{H·~:Ic;.·2!21:':"-;j_. prd':/8S qui risquent de

~, 'mettre en péril les fondements f::êlne d.~'; :':::;'",;~\ !tion publique dans
1 .

nqtre! pays,et toute idée de concertation démocratique.
i i,1111 1~11 Q~e ~e~sonne ne compte sur le S.U DES p~ur .. faire d~ la
. flgu ratIon JCI' ou ailleurs, ou servir de faire - valOlf democratlque

; '/1 I,~n direction de bailleurs intéressés par des zones de stabilité et
1 l' j, pe dlaJ.ogue ~nsensuel, encore moins pOUf cautionner les déviations

,'/11 'des E.G .E.F. et autres aventures politico - financières qui fondent

1
,1 J f1I'eS'"IInnombrables " projets ll célCOf:../Ioniques qui tiennent lieu de

,'1 l'I'plolitique éducative actuelle. Nous indiquons au passage que sur
:1111\Pla'~te déposée par le SUDES, à propos des "volontaires" de

~ ~liJ;UE:'d~cation, le Bureau International du Travail vient d'interpeler
'II il fE31 Gquvernement du Sénégal pour qu'il s'explique sur les vicIations

1 il/des conventions Internationales portant respect Cf' !~ 'f{);lction
1 j Ilen~,eignante.

Il' 1111111'1 Pour le SUDES, les a0.:>:ses .1ctuelles, fruits de la tenacité
1 :pnit~i~e des syndicats d,'enseignarts doivent s'appuyer de bout en

'" 1 bout sur le schéma de l'Ecole de la C.N.R.E.f encore actuel.
" ' "1 III en est de même sur la question des moyens. Des pistes
Illi/,encore opérationnelles ont été dagagées par la C.N.R.E.F. Il s'agit

i" 1 <;J~ les exploiter en toute transparence et avec toute la rigueur
'II Il nécessaire.
" III

,1. il 1 II··

'II'
1 tl' J~ ,1 ,1

. ill/ 1

1,)1,
l'Ii" /1
: ,III 1 l'

.' \
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:Dakar, le 7 AOUT 1996
LE BUREAU EXECUTIf NATlONAL DU SUDES

.:l.~:.'~l\;+.'~~~'.:/
:".j' "'lx'.J1/ 11 \:~:?

f·'-,·"I,II,\~/, ,
" .. '/' ff,.. ,1 Il 1

',1 H'i '1 r !

"I .,., .. III
l," ! ' 1

'ill · Il, 1 Il faut dire à ce niveau que le Fonds Naitonal de l'Education'
~: i ,I/~~Ivra sortir de l'obscurité où Il semble s'enfermer depuis l',
) Il '1If,élncontre constitutive à l'E.N .S., pour fonctionner effectivement

,,1 I~Vf3CI t~ute la transparence requise.
\, ' . Le SUDES demeure convaincu que notre pays a les moyens de
r{, " ',~ ~ u '" erg a rd e ri' i n st i tut j c n .p U b 1j que et d e bât i r une Ecole
.;1 'il' performante et crédible. Ce Oi" nasse par ~
I l'1, '1 " ,

1 Il' ,II L' f~' t' d' " . 'd 1 bl'j :,' 1\;. ,,- ,a IIrma Ion . une VOiOr.t~ jJ(JiïCi\:~ue . es pothiO rs pu ICS
, l' 1,lloe respecter ,et d'appliquer le pr)jet de la C.N.R.E.f.
" ,:P, " " -, La réduction du train de vie indécent de l'Etat (charges de

1

>"1 rI~ohptionnement du GOUV(~fTli;rn~ritet de plu;:,;j'2;Jrs sociétés nationales)
! 'II li \a:u 'profit' de l'Ecole. r

1 11'1 1\ 1 11- Une gestion tta!~~~")'.. ï'''·':·' ~~: r!:i(":!!'~;~:se des ressources
":(I)I~i*ponlble,s en réel p3rteÎï<?_iHid~ i.:',;·é~;; k;;:; di~,.0';.Jr.S de "Ecole. A ce
,l,: h1lvef:l u, les perspectives de ré~J'»llaiisat:Yj Jt>, font permettre de

1'1: 1 ll,/,m'Ieux associer les popu ;atlon.; dans 1~1 Yie ~~!~ l'institution et de
, " IICorsolider le service public à tous les niveaux.
Il '1 l ,':1" : - Elaboration concertée d'une politique budgétaire

. 1 1~auye,gardant la souveraineté nationale par une planification
ill , ,Irigoureuse et par la priorité constamment accordée à l'effort
1 1 .??"~ctif. 1

':; l,' Il - Création d'un Ministère Unique de I"Education Nationale pour
:\ l Il, '1 i~iettre un terme aux compétitions politiciennes dispersant nos
' J 111~essources, et pour une harmonie dans la réalisation de l'Ecole
III j, ilS~négalaise Nouvelle.
ri' 'II " -1 La prise en compte effective des progrès scientifiques et
"I",II'IIIII~ebf1noIOgiqUeSdans les contenus et stratégies d'évolution de

Illl l'I\I:tEbole et de l'Université, 1ver l'introduction etes !&ngues
!,II,'\ Illatlqnales comme langue d'enseignement à tous les niveaux du

1: Ur ~y~tè~me éducatif. ,
""j 1 III ILes délégués du SUDES dans les différentes commissions
'/.;1 \' 8JDporteront toute la disponibilité et le sérieux nécessaire pour
r 1 .II/que la cohérence dans la définition des politiques éducatives, pour
I! 'II', Ilil;Jle 1l'accroissement des moyens de l'Ecole, et la gestion concertée

. lit transparente constituent les niliers essentiels de l'Ecole
1 Il ehégalaise de demain.

L i 1

l '. " 1 1
:" '·1)' '

(1 t il l' ,1' l' \
! 1; , ,
; Il l1.i

, l'il, 1.1 Il
i' Il 1
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SNEMS,

! 'J::uucal i011

)
1,

de

(ADES,

Mmistre

... -~

(,

DIOP, Ministre du Travail el de

SVI-.AKO,

l' enseigl1~'lfl\;11l

\

Et :1
1

uOll,:>!iluft.s fKtl
1

Nationale

,,
II; L' illtersync.l1ca!e pc

SUDeS et UDI?N)
1

• Monsieur

II: Monsieur Ass:ane
l'Emploi

lE Monsïeur Marnadou L.acnine LOUM, l'vfiulstrc

D~légu(~ chmgt=: du BLldg~t

• Monsieur Matn~rlou NDOYE, tvliJ:i')lrc Dé\0gué ch(1r~':

de J'EdlK[ltll>n Je lLI::>C ct des L.angues Nali(}ll<.ilt'~;

• Madame Aminata TAlL, },J1inislre Délégué chargé d.,;
l' Enseignement TeJhniqu~ t;l de la ronnation Professionnelle

i

• 1 Fqllivitl~rtCe CA ESiCAPES
Il 2 Arrêt de la poncti~n de 3'1,(, el réfoI1l1t de la g~sti()n Ju FNR
• 3 Allungement de l'âge: de la retraite de :5 5 il. 60 ans
• -1 r:\rrêl Ue. la IJOliliql~C des V;)lollt8in::s ct des vncataires
• 5 Aubrmentatiu[1 Je l' indcmnitl: d\..... log~mcl1t des cnseignrmts
• (i Etat de!; travûllX de curnmissiUlh Cl r~glclllC'nt des diff~rcntcs

indemnités.

les dékgalioll:' :;yndic<lle~;

ri Il
1 ~

, .

1.. 1 .!
.1· 1. li'I,11 1 Entre:
1 . ,l, . B b' 1: 1 la délégrlticl1 gOt~Velllel!lell(a!c, cl)nduHê 9:-\1' r'ii10nSileur a acar

'1 Il, , '.. ~'d l 1\1 ,1 . . l l'r.:'
l ',1 ~ene MBAY~. l'v1mlSlre .e é1 IV. OuêTIllsat!(lJ) (,~ ,lat., l:\)l11premll1l :

1 l, l ' .
1" '1' ,

, l" Il l' ~I . 1 . 1

l', ,1. 1 1

~ 1l ' .
1 )1 l '1
, ' 1 1

; ~ II ,. :' 1 i Il

'. "j " i Il
1.

Il .

1 1 Il, 1
1 1 1

1:1 l , Ii'iii
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-Et de j'intersyndicaJc: de l'enseignement ( SNEEL, SVPROS,,
SNELAS) ,

1 IL EST CONVENU CE ~UI SUIT:
"(

1

.. ,', Il Il
'1 1

\'i 1,:' l,III'. EQUIVALENCE CAES-CJ;\PES
, l, li. \1

i' 1 Îi 1 Il Le décret 97/442Itvf1ŒfDfP/B't1 du 29 Avril 1997 modifiant le décret 77~
, 11~ . i· .

'! ill! '1' ~8: .dJ 14 Novcll1b~e 1~77 porla,nt ~tatut parlic:llli~r du cadre dcs fonctionnaires
1 !'I,! Il llcle l·en...selgnement etabht cette eqll1vuIènce, amSl que pour le CAES/TP ~t le

Ill\ CAFPe. .
1 i' l, 1 1

l, i " t l,; 1 l 'i Il 1 "', • ... ,. ,

1 1/, Il' Pour ,le::: tlQllalfè:- du l.AfS, le gOllVê'memcpt S' est engage a prendre

Il'1'' "'; 'l' ' linunbdiatcmcnt les actes individuels. En ce (lui concerne le CAESTP ct le
'," 1 l' '
1 1 I!:, ICAFPC, les a:.:tcS individuels ne pourrc\rlt comrnencer il pnraîtrc qu'après le
!1 ! l" Irèglement par l'tJCAO du volet pédagogique ceci au plus tard le 31 Décembre

'1 1 III 19~b. .
1 i 1 IlLe décrel rclatif à l'équi\'alclICc CAPLS/Ci0J [PS paraîtra incessamment ct

li , sera transmis flux orgn.nisatio:1:; synJ;r'dèS
1: ',1 1

i I,J IlL C .' S C-,· , 1 . :l' . J d l' ,1,1 !, '1 l' ., a OlllimSSlOl\ « . tatllt elafrlCIC ) est e wrge>:: l CXamJllCf cs mo a Ites
l! l,,' III trintégrario!l des I/\F dans le ~~rps des IEE el les :''(:H~(lili(:)J}s u'orgalli~ali()\1 Ult

1
), '1 \i Concours d~ recrutement (ks de\ ('5 ms')(;ctGllrS de: 1Enselg-tlernent Element,ure

l' , 'II ' l ,-

ri Il:''·1 ddupn:'scolairc:.,
I! ,1 Il '1

1J rri' ,1 [lie tiendra sa première I;~uni()n le '27 tv'1ai ]997 et déposera ses
1 1

1

1\\,1 cOTlclusiolb an plu:; tard le JO Juin 1Y97.
i ,'I! 1

l' 111,/ 1 j Il ;
:,",~I!'I III/II j' ARRÊT DE L4_ PONCTION DE 3°/q ET REFORMEQE LA

'/;)1 1 ~ "GESTION DU FNR.
, 1 . ,

1 ,1,1,/, l ' ,
l'II 1'1 1111 111 A - Arrêt de la pont'tiun de J(1<) : Désaccord,

1 1 d ' 1
l" ' ' 1 U _ Réfurme de la gestiun cl u fN l~ :

Il! 'i' .', , '

Ir!' (l'il,l, .i Le gOllvemementa pris ra~êté ministériel n"\ 5'110 du 30 Avril 1997

fi il,' Il Il /lli)Oltantcl'éatioll dU, Comité de, ig~~ti~n d~1 F()l)d~ Nati?n~l. de .Retraites,

.• ~! 1
1
\ Il: comprenant des ,rcpresentants de l p}dn1l111strallon, de l i\ssoclfltlOI1 NatIOnale des

, ,,', Il " . ,
... ; i
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'e ,1
" Il Ill i li l' ". \ ' If 1

! Il ,
, 'l' Il'
1 " Il'
ri il i

l ''dl . " l '

,1 ~' li Il !~ ~ :1'e: t(8!tés du. S~l1egài et de;:; orgwli::lations syndi<:aJes des FOl\ctiUImaircs lesplu~

1\1
1

'111 representatlves, :
l ' Il "1 \,' ' Il Les réaménagemen,ts .cOl:sensllels de cet arrê:é. obtenus ,Hl sein de la
'. '1 l'l' f°r111l1/sslOn FNR seront lI1tegrcs dans uu !luuvel <1rrete inslituant le comité de
,1 1'1 1 1 li" • ,
,"/ Il 1"11 gestion tl'lp;Jlfiltc du FNR, . ". ~ '.

/,111' Il l' 1 Ll:S deux partlès retiennent le delal d~ dcpùt des conclusi0T1S de 1étude
~ ! Il 1actuaridle sur le FNR pOu:' le 31 .h.::L,t 199'-' I.hle (~ laqudk le RIT s'est engagé
l' .' i 'II l' â ,déposer son rapport.. Entre temps la pro(;tdure de lancr:ment de: 1'étude

,1 Il! 1 1actu2.rielle pm' un cnbinet local sera flllaliséc pmu pcnnçttïe Je raire face à un
l ,!;I ' ~\'~ntl1cl retard de l'étude uU BIT.

Le comité de gestion tripartite du FN R sera chargt Je pilo[er Cl;;:UC érude,li 1

l, 1

, '1 '1

,\1,1 il~' 111'!11 • ALLONGEMENT DE L'AGE DE LARETRAITI!. DE 55 A
\ Il 1 en ANS.

1 1\ ~---
1 .,', 1

1 1

Il,'\',, 1" :r\ccord pour l'allongement de l'âg(; de la retraite de 3 ans à compter du 1er

1 Il l';' J~dvier 1998 sm dèmandc de r intéressé ct selon des critères il ddïllir d'accord
, ',,1 \1\ l' partii:s avant le 15 Juin 1997.

1 l, 1 li

! '/'1 J' 1
l '.111\': l!llit~.ARRET D~ LA POLITIQUE ..OES-'lQJ-QNT}\I~l;.5 ET .DES
{', li ] 1 IIVAICATAIRES

f " I! 1 1
l' 1 1 - Sur les vacataires

1 i 1 1;'1 11
1

2 - Sur lèS volontaires

L,' accord du 2 Awi1 199(i sur la reco!1\'ersi,)f1 dé: l' ~1I\ eloPI.H'; destin~(,;

élU\: va (,11,11 l'C -:. j-JU LI L k It"U LI temellf de p['(\ 1:;" ,.., ~e li r~ cl (\ Il S 1L:l. r- 0 ne ri (lll

Puolique e:.;t confim1C.
l.es mocLtlité:; de m1se Cl, C\::m·[(; ,'i':;{ di!!. \kJtnics avant le l-:r

SLpt~mbre 1997 par !cl comm is~ion reCfllkmt.nt.

, 1

; .1
l' Il Il
'l' III r

fi Il,
i 1 1

,'1 Il
,1 " III
,Iii 1

r 'I! '
'1';11 III

1 ., l' r ,1 .
ll'I! Il \ i\ : 1 A - Dall:; le c\Hlrt: de l'étude proh,rral11n:2(: SUl le dcvellir Jes volontaires

11 (!I Il,\ 1 aY~r\ il~nT1iné leur servi,ce, .la question d'Ull plali Je c(\/rn~.rë scrJ c\amm.ee en
, ", 1." l'i! \ ~a\mort <l\'cc les orgaIHsatlDlh sYl1dlcal~s qUI seront ttI"(Jltelllcnt aSSllCl~es ct

':, '\jl , \ '1 paI1li<.:iperon't c\ la commi~sion d'exploitation des résllltt1ts.

il': 'I!i 1 1

~I, III' 1 B - Après avoir clairel11CI){ rect'n~e lts rt'tlépl(.)ir,;lT\e~lts dli.;clif:;

1i,'1 ,Ii Iillll~r ltllseih'l,(mts d8.n~ les ~Ia~ses. le gÎ)~!vçrn~m~~ll .cOl1S\~lli ~'l ell Ù.~.I~.lq\I~I( le nombre

1
du llllola Ù~~; \OIUIlla!rC~ d:...: la qU\1tneme gerll:~l Zltl\m r! ogUllnme.... \,;11 ,) )8. .

1 ' l '-,, '
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droit à la
troisième

• Attribution de quotas de logements dans les dittër~nts

programmes in~l11obiiiers (STe!\p, SNIILM ... )
• /\ppui auprès: des banques pour des prèts privés au\

coopérativcs J'llilbit::lt d'.::llSeigl!L11llS regulicrell1çllt

constituées,
• Appui pour l' mll'ibLll ion de parcdles à usage ct 'habitatioll

• Pour le gouvemement l'allb'lnentatioll de l'indemnité de !ogemerll ne
• 1

peut-être envisagée dans les conditiollS actuèlles,

• Accord pour la réalisation; de 1Ft 2èrne cité des ense,igmmts du supérieur
1

sur le site initialement retenu en y associant tuules les panies
concernées.

• Pour tous les ordres d'e9seignement. le g,.)llvtmen~Clll s'engage à
faciliter l' accè:; à 13 proprié- to:' bâtie n;ll' les r'leOSlH", J'accompagnement
ci-après:

!
Il 'I

l ,,1 '
Il,! 1 l'
)' 1. ' 1,1

1 l, i

'1 1, 1 1

1 II 1

" 'II ..
1 ~ \(11 Il 1 1,1

1\1 Il \I! :
) 1,1,,\ 1 III

'1 ,1
,1 Il ,1\ 1Il :
,,'1." Il 1

t11' !' \ 1

l ' \ 1 \
1 1 1

l'l' 1 111111 1

i li,Iii
l' 'VI· ETAT DES TRAVAUX QES COMMISSIONS
l 'i 1 i

! i 'ii l ,i i 1 Les deux, pal1i~~ onl convenù (k; réunir tout..::::> les commISSI(HÎ$ définies
1" 1 l 'tians le cadre de l'accord du 2 A\"'i1 199~ en vlIe d'aboutir à uue plénière

;1 !' ',',. '11,\ d'~~~~llltilio~, le JI., .luillèt 1997 ',~~1es .~onviennej)t également de tenir des
l' Ii ,l I~lcn,crcs cl' cvaltmtlOll ~()LlS les trOIS (~\) mu)::;,
f ,: 'II ' ,!' 'r .," ,
-,11':11P ~ l' l' ",' i

1 1'\ 1; 1 r Le gou\'('nH~I1l('n! n fait le {)I)',int SUI':
1 Il li 1'\ ' i
il,,' ,!I~III~ '1 Il • Les Indemnités de ~léplan~'mtIlt : ~os millions ont été mis èTl

,'II, n,'\I\1 ~ li 1 1 place Le reliquat Je 70 millions \'8. être ckb1oqu(; iflcesswmnent.
" " l, '
", '1 ; 1 1

l'tlll ~, 1

" :1' 1

':' 'II Il
1 i, III' 1

'r ' ,II
1 1\' 1 •

"1 1li ,
1!' i,li Il 'C - La formule des VolOllbir~s Sc;'ra illti,;ITOI11l-lLl(; Jès qu 'une :)OlutiOl~

1 l' l ' 1'! ,'Cl tefllallV!:! conscwmcI1e scra trouvée.
Il,,1 Il '

• :\ 1r' 'II , ! '
.i1 \,1 Il' Il, l' 0 - P<1 Ilries ensdgna IJlS en! lanh'Ue arabe, le prineipe de fai re
l, y,i'l!j ~9jql~ète du SNELAS d'être con\pris dans le recrutement de la

, 1ilii l'II gcneration t'st llcceptée par le gouv~mement,
I;"~ : 1 :

:1' ! \1: .. l'V - RELEVEMeNT DE L'INbEMNIT~~!ô LOGEMENT
,1 1 1

l, '1 ,11 11'
"l' l',II

1 1: Il



Ont signé;

Conclusion:

• Les Indèlllnités de dépJncemcnt: 205 H1illiollS am été mis en
place. Le reliqt.tat de' 70 millions va êTre débloqué incessamment

• Les Indemnités du~s aux vllc~dain's : 163 lllillicJns ont élé p<lyés
depuis le 15 Avril 1~.:j-:' au L,.è du premier décompte allant de la

-. ,prise de service au 1EFévrier 1997 _
• Les Indemnités du baccalauréat : 200 million::- ont éré mis à la

J

dispositioll de l' UCA D pour f(lire face aux indenmités et aux frais
J'organisation ~l1iva~t la décision dé: V(;lsl;:rnellf du OS IV1"ai 1997.

• I,es heures supplé~ent<ljn~s : il. échoir le 31 Juillet 1997, lem
engagement interviendra en Septëlllbre, Octobrè et Novembre

1997.
• Indemnilés du double t1u:\' a échoir k 31 Juiller 1997, leur

engagement interviendra en Septèlllbrc, Octobre et Nov~mbre

1997,
• Bourses des volontaires: 540 lIlilliüllS OIlt ~té payés ~~ <.:ë jour sur

tm total de 1,8 1l1illl~ird pour les ]~ rnui~ ck gestion el! cuurs.
• CAP: Les cOlmnis~;ioll~~ seront tep,!t:3 avant lç 30 Juin 1997.

: "'.'. ~;1I···'. HIO ,;.;
."

'4 ••,.'J~ . ...... ..;
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1 - 1 Il Le' _., 1 1 J' d' d' ul' d~; '1 ;1'1 s negoClatlOllS entre e gouvernement et cs s)'n' lcats 'enseIgnants se sont ero ees u
" 'II 1 30 avril au 16 mai 1997 au rrùnistère d~ la modernisation d~ l'~tat autour dc 6 points :

1 l 'J Il 1 1) Equivalence Cl\.ES 1 CAPES
1 / I,l rf ,f 1,1 2) Arrêt d,·: la ponct~?n de 3 % et réfOlm-: d~ I~l gestion du FNR

/1 II/ 3) Allong.~.nentde 1age de la retraIte de _',,;l (,0 ;lUS

1 ( ! /1,\ 1 /1 4) Arrêt d~ b politique aes \'olontJires e! des vacat<lln:;s
1 1 1'/' /' r 1/ 5) Augmentation dl; l'indenuùté de logemt'l1t dt~ enseignants

. , ': /'. Iii : 6) Etat des travaux de cOllunision et réglt:mcnt d(;s diffen~ntes indenmités

lU, [ 1

'l'; i 6
1
' Trl!>is délégations étaient présentès <1 ces discussions : le gouvernement, l'intersyndicale d~

,
,1 , Ill'eftseignement (ADES- SNEMS- st 'DES - U0EN) et l'inll:rsyndiG-ak des S)'ndicats CNTS.
1 1 1 1
"l',' 1 l'I 1 1 Lrs resulLats

il '1 1~ PV du 7 mai 1997 rend compte: (:;:.; n~Sc.~~h (~C'.) discllssiuli:, ,
1 '1: 1) Eguivalel'Lcc CAES / C:Ü';~s_Ce ,Joint réglé depuis 1991 et qui a souffert des
,1, lefteurs adm.inistratives est le seul point positif,Le decret 97 442 du 29 i 04 ,; 97 a r6glé la questio:l
'.; 1,/ iJ?our lei CAES et du CAESTP et le CAFPe. Le d..-:crét rdatif <lU CAPEPS serait déjà sign6 . Pour
·',' ,1: "/'les,titulaires du CAES, les actes individuels vont être pris in1TI1~diatt."Il1cnt. Les tituL1ires du CAFPe'
'r, 1 éÏ' du CAESTP suivront d'ici à décembre 1997 JVèC k régkment du préalable pé&gogique o.:',
l' 1: )'UCAD. Avec l'exrin~[i( " du corps des lAEE (qui 11<,; fe(;l'U[(;: plus), la commiosion .. S~:,:- : _:
! '

1 il j' Oftrrière des enseignants" \:1 proposer d'ici au 30 juin 1')97 au plus t:mi. ks modalités d'inté~,,:

,.1 J/! " des actuels iAEE dan<; le corps des ŒE el ~'~r.lir ks cor;Jilions d'or~,anisJtion du CREI dés01:: ::;.;

1 l,' 1111 Il 04V~ à tous les instituteurs et EPS,
1') 1 1 l' . . 2) ~nêt de la POllctit)n de J % d r30rme de la ~('..<;tion du F~"R .:Le dés.1C: '.rd

1 1 est net sur la ponellOn de 3 % . Le gtuvemCmei1f l.:3mpC sur sa positIOn. il n'env1Sage pas un aIT_~
j 'l', 1mais ~lutôt une hausse des coti:;ation: . POLIr !u~ l'étude du BIT devr:lit conduire à cela.
;: Ifl;1 14 l,tp9~i~on de l'Intersyn,~icale e.st ·~u~ auln: .\o~~ ~l\,~ms fait JU gou~emem~nt pltL<;i~:.!rs

,,'/ t 1 prOpOSItIOns dcmt la :!;:'0l~\?fe est :" ':: il 1:\ (~:"C: du .)1 Jullkt 1997, le Bn ne depose pas 1I:s

1
./, , !. 6oncl~sion~ de 1'~~d0 :u~~rielk le g(':J\:?:Jlcml'nr ::;\~n:::l~:-: j ,>usp~ndre b ponction de 3 % f'0!.· :'.:'
1 .III' tiNRJusqu'au depot ct :l i dude c!es c. IlcL;~lliL.' Cil \ llë cl abOUilf a une Drhon consenSUi:.Ue i;:. d

l " . . ct ~rR"
1 • 1 1 . çrenmsat.lOn U 4 "'4.

J l' 11<QlU\tre raisons essentielles fondenlll(;,[e d;;;m~md~ d':mèl dè la ponction de 3 %:
1. _L'étude actuari~Ue pour faire la l'.lmi~re sur la gcsti\.'ll er la situation du FNR d'autant que :- . -ooc;: 1,;;

j, BITls'étonne du déficit dé~laré du F ~.~~ du bit du 1.1U.'\ de cotisation: 35 % du salaire iTIl~:' l!~"
fonctionnaire (les t'tlseignants on! CP. i)lus le mème prélèvement sur l'indemnité d'enseigner,-;:..
1- Le IBIT devait déposer les conclusions ete son étude depuis novembre 1996. Or, les f.: .

:ill / i succèdent et la prochaine échéance alUlOncée esr k 31 17 /97 . Mais le gouvernement a ('
l' 1 l,être sûr du respeçt de cette d:Jte p:lr:~ P,ll'. C'Vl P,)UJt!uoi, il propose le recours à un cabin,:: ~
1; 1 1 dont l'étude ne devrait pas se tefllÙncr ;\\"<1:;1 si.\: (() mois au moins.

"" Id'.' ~ La ~e~re d: ~sion de l'éi11~e ~u ~n ":i. '.In ,sec:'l -::ntrc l'inslif::tio~l et ,k gouvernemc::. ,
• 1 li,1 1/ refusé JUSqU'ICl de nous :!5.:SC'':::-'::- ~ 1.. ~G!F1Ullc ",,: ! etude comme ~ mdlquatt le rapport fina' .~. ,;i

!1'i~I' . ~ comrni~~üon t~hnique sur le FNR

'1 rJ I~ ,/ ~ 1,1

1 :1111 ,
i' 1: 1\ 1 Il

1 11111111 ./1/
Il 1 Il r !
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il' '/ l'La loi Prévoi~ que l'état pel:,f :::.'~ventionner le FI'\TR en cas dç ddïcit. Le rdèvement d~ h
l' CAtis~tiondu travailleur n'est do..... ':; pas la seule fonnule en cette période de crisé ,

r ,é~nde,mant la réfonne de la gestion du F1\."R, le gouvemem.;nt J décidé la mise en place du C(),.'~i~é
/11 ' t1p;llJitel de gestion FN~ dont la .pré.si~enœ est .assuré~ par lè \'ŒF~ qui.a tout le POOlIV:)!!' (! ...'

,de,9~ion yoncernant le F~'R . Le conute consultatif recevT,a tous les tr?15 mOl~ un compte rendu de
gestIon et pourra sur une base consensuelk,erne!tr;~ des a\lS et suggestIOns.
,Au total donc, cette révendication essentielle n'a cormu aucun...: ;J\,:lTIcé.; .

'. 1 1 3) Allongement de l'âge de la rl't~·ai~.t:...Ql 5~ :'1 GO ans'i /.'~II g~~crn:ment rejette le "elèvement d~ ï~~c:: li1;' rctr.llI~: ;:.cIUj· ,:ks, r:llSOllS de "cadr~ge m~cr\')
i l' e6oppnuque' .Les recrut~~ .. ' 7'lls dans I~ .o.-caon pubLqü,-' s-:rvent a !'~mplacer les depart'> a la
1 1 retraite afin de plafonner les t-ffcctifs ;1..1)7 800 .,gents en 1':10 2000 . TI a donL proposé le retou:- A:".
J r, t -

,I~~ol~ngation conditionnelk ':nsi fO'T"I,d~ "A.1jc~l.semen[ cie l'âg.: \.\~ la retraite Je trois ans à cor:.;:I;:
l'du 01 .1 01/98 sur dtmande de ltinkl'~:s~:\.; :": sdon des critèr''':s :1 défmir (l'accord parties avant le 15

( 1/;~'6 / 97" 1
! IJ 1 1

'11 ,btre désaccord car~gOliqu.·:'~ [oaù, ::.;~' Il: {air (PC les lrav:ülleurs ne demandent pas une
j\ iPr9'on~ation conditionr:";;c rnilis un: ,. ',.rF''':,~ pm 1:'1 simple de l'fige dl.: l" retraite. La concession

"I~eil'inteIWndicale que i. SFL;I',~'; t: :~f~; ('>1 ,10:IJldC'l1J)~'~ ::"t~lit plurôt "n:12vernent de l'age de Ja
" ',~trai~e! ~~ trois ans à p~i1j;' du 01 : Ut 1 9~ S.l:- U~Ll:il'_:~: ,k !Jinll;rcs$("k protocolç d'accord tiu

,1 ,'ll'fi/O"/J(7'aurapoul"1,"""", .. , (f."J·,~ç('n :.. , .,':. ,i., ·('·";'(""-TI,·,,':,o.:ul\'ant~'.. "
1 1 1 II=' ~ ... ] (~. ..... . l~ .~ -*'.,., .. '... \. ..... .1 '- ïl".,ol.,. ","_ .•7 ""'J.

ri
' "1 ,: 1 a~ La prolongari~~ m: 0ur..:~rii:. ..... ..:.'~'i;r:.n'tj,-:-, (lt:s décisionnJires sont donc ~':c1~"~)

'1'1 ~' 1 b) Le retour à la prc~,:m!~/:~i,')n T:è COit:;cnc.:r:ùt que les f()[lclionn~jrc<; i1~':lnt IotaJjsc:s C,'" ::7
~ ~ ~f 2p ans d'ancienneté de servie; lI'J' ~>'')ulT.1i(;;ll l1-':ndicicr de ] :', ~ ;~ïl'; :,;'::. l.:mpl,bSCnl I~s GlL"'.:; i:

1 dt~
11/ j 1 t) Le goU\'el1lC'm'~": exige <.k~ cl';'è:;;:~ '::{lJ' k 1\<:'I1,br..:; di;:' pl,Kt:-; pour la prolor.2~~!ion

i d;~s~vit4dépcndr;l d: ;::;;'1:.1 .: :lOn ~O~C(i:;~'.;l:\jr('s ii1lanf ;', l:! i'~(:;li:c '. . .
. d) Le retour:l b proL.lgat;O;t C[(~1ll1 le:; "'vé11l1Jgu, '.C·'lf:llllS (/:!f]C L: k, 93-19 qUI pcmKttalt
à tout agent ayant totaLs~ au moi;;:-; :::) .ms \.t,,' S-.'l \ :..:c -i:..: t.~ m.:ti-:kr (t'ti!l": pensi(m d'anciènn~l~ .
Aujburd'hui, tout ceux qui ;:lUronl 25 èL 26 ~IlS d~ ,_') \"1":':: ct les \·ic!imes des "critè,';;c'" .le

'l''! !. 'I,l'~nopgement devront se cont~n~~r d'une p';r..sion de rctra:lç proponioruleJl:.
1 4bataille contre cet "accord" e~t dO:-"jr, -,eCt>~l:rc.

~ l', 1 4) Arrêt de la [lc!jtigv(' dl''; "(;iontair~s et des vacataire"
11./,1 il a) sur les vaca~lin.'s __ Ici l':lc(::lis et b ré.1ffinnation d'un 3,:-,cord non respecté P:H' :~.

l 'lo,n,~"......,t . "le re,·..,·t·>,~~, t d,> ")" "L '''1'1' ···'n ,., (0"'[;""\ ....ul...liqu~ en pos'~e budg""t.al·re ,;,..r'l} ~~cl:;;~~d~s~inée a;';'}·;.;a;·a~;es~·.ll'''''(' , ".1.1'..• I.,L.,·J J' l' (; 1 .. "v

1 JI j'~s ~lXstacles qui ont pC.1:LÏS I~" i01'"'~l: .,:: .Ci.:'~ aCGord ont été jde~tj~és par la comrr.;sion
Ji Il f-bcrutement et le gouverr:.:~rr.cnt lrlt:~rp~:;l';' C..;iUI-I':l ,Ùl tüèlt.:lclS pas a"':ct.'ptç que des engJgc:n": .

1 1,1"lpfécis foient mentionnés dans le !'I"i. ;:ole d'accon:: .tout est denc à faire C~ les 0L':,'~."::

. "1
1
'(l;üntrülhlt:s ) unÎ fl~ f\:n-\"~')i~6s ~ ~'l WI J ; l~;un Kc:c{ulemènt

'it 1 In, ,
,J 1 1'1 b) Suries ,volontliï'?,

,l,' ~ "1 1 1) Le 5011 (11;;:; volontaii', .ï.;-! i.'';. (;,mtrat tera r()bj~! d'une étude à laquelle les sy:' .
t ~J jseront associés, Mais le gouve:n~'.' :;u; n~J pas. \'üulu s'e·nfenner dans d~s dél~is ,

.• 1 1 . 1 2) Le nombr~ rl'enselgants re, !eployes en 1997 1 1998 sera defalque du quota de )'J

!,' gfn6rafion de volon!~ùcs. ld~is k"C' "<:':'ç:l!!~'r~t n;; :;\: Lit p:1S J'illusion quant au résuli_; .. '~
'/' , 1H'entuel redéploiement d'enseign:mt'i (; ,:~1 (1 ,;--eSenlell [S sociologiques.

1 1.1 "Ii 3) Le gouvcrnem~·~t s'en~;gc; à in!elTOmprc jJ formule des volontaires dès c.·
. t solution alternative consensuelle s:::r~ tJ'ul!véè.

i, • ~ '~~CWlI peut ml~su:er !e caract~e .:liéa1. I. ; ..~ de ce~ engag-::!llcnt<; .

'I 1 r
J
. Il J

'1 1i . ,l,
Il' .
'l, 1'/1'
1 It 1

'/1 '
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"l'l!' . 1,1 5) Relevem,:,nt de l'mdem!1ltc de logement des enselgants ,
l'I ~ aésaccord est net sur ce point . l.ç gouvernemen.t dit r!e pouvoir consentir aucun effort . TI

1 . :~~'cpnise Dar contre le~: me~u~es,.s~JÏ\~~l~~, :,:, (' A.. iJ ç-, ,"". ,
,Quo~ ~e logements Gans .es }L 0"".1..:un .,' '. j " , .• ,.>.0; nL\1 .. ,

,1 ,}<lt!;\PXll~e aux près, d~s ban.ques pour de.'; PIÙ:) priv6:; aux l:opér:ltives d'habi~at l~galem::r:!
''l'lcon~muecs ;par les enseIgIlants .
t:'1 de~ mesures du' gouvernement sont pour f'j}, ..:ti: .. aloI', qli~' IIOi.ïf' fi:\ L'lldkatioo est pou!'" Il'
Il ite~p~ présent.
, 1 ! f:\ ":', • "0'" """"l:"d 0 "s'on'" 1 111 1 l" v: L .•a,: {l"': .. ra .. ·...!. . e c. ~lmls 1 .~ ,. " , , .,

l es! ~-omnusslOns const.;:u(;v,:;s a:.;:, negotIatlOns d~ 90 ~ç;ront (cumes en vue d aboutIr a une pleruen:
d'é'{aI~tioh le 3 j / 07 1 <n ,

IIi ,TI est fi nol~r qU',lucUL~ d~ ces conclusioIis n'a déposé dè cOii..:.luslGf1 cktinilvc depuis 1 an.
, Il eS,t ~onclmanifcste que le bilan de 17 jour." de nl'g:Jciation<; est Însig:}jliant

: 1 l '1
1 1 1 Il,' , II, Le comport('ment des acteurs en. présC'nce
L 1 1 -!1 1 . ! 11) Le gouvernement il n'a fait aucune proPO<tÎOH !;ollvdlc tout (:11 restant sourd à l"'J::'

l ' ,coJ:lCession; ce qui a provoqué l;J lnngueur des s~anc~s .:1 1:1 durée d~s negociations : (10 h en
'rq,df~rl!ne par séance) . L~ gom'crnemcnr a méme ~ç~!é ,de s:mèi 1:1 WnIilsiCî1 fI III 1 &t:e séanéc :'t~

l' '~OnV1<lnt la CNlS . La raISon de: œtte m;mOell\-Ti;; et~lJ[ (~è [;lll'e passer le CO:I1cte cc gestIOn du "f.?\. f.~

l ,1 dro~osé Pf' le' ministre SAKHO, comme une n:\;~ndicaticn Je: b C'NTS: ~n vue de comptabilis':f
" 1c I)a fomine lm acquis des négociations ,
Il. ri \ '

1 Il '. 1) Les syndicats Cl";'TS: ils ontjo1l2' kUi' rôle h::bi!u:.:l de kvi':~r ,Li g'li.JVememcnt,
1il!,! 3) l'int('rs'\lldi~alt' de l'ensrÎ Jll(,(,'-:ut : Elle a l'L: 2 mO!l1~mt.;; ,broc ,.: .. fl comp.ortement.

l' ~ 'bu 3lil!aVril au 06 m?l..: La déiég3tio1 ' .1 fail Pl'('[I'·,,' '.1.' ,..)hé~i'.jl~ ':'[ \~:. ~olidarité, bataiJ.l.am
'(Ji~~l~nt ~nr ~haq'ue l'oint . ~d.1 .' )ç<~:h•• i\P 2-. ,1" iéi ,k:0],.lll,·)J1 ~('llvemementale qui :;

. ,1 ~:Ofstatrunertt cafouillé ne p.rlant plus k mém: t:1ng.ilge l'Tl. :0:: sei.n . .
1 ~~-tir du 7 mai: Les signes de chang':''T't;r,t ,i .;;'~[u,:,,:,,~ ,;:, .\L~_:~:S ont commencé à apparaître,
/ij':dléel yU recours au PR est venu de sn, ;';;\;.LÜr:: g~néral sans consultation préa11bk d;: ::;
l, , ,;~:!-':tl·W:n " Par souci d'unité, nous avons accepté cttte "proposition de reC('·l.w: ponr arbitrnge S~il1:.

1.. '.. ~. '1 fu d l' c··' ,- ,. '7 ' " d,\lu ,.J';; .\J;i!~~e c re s u gouvernçment: nous Llvons lait lm 2;;' ''; ,,,;. \ (':' m~n .•'\i.nSl an;:
!d i:~.'~re I(k ~':~c.(rJrs gur les questions de désaccord fut ;Jdr'::SS~è :lU.\: PR le !tnc!i 12 m'li 1997 ;~;.'rè'i
.amend~mcnt par 10 secrétaixe général du SLTDES (;~ -;nn ~;i.~ge le s<lmecli 10) k recours au f'R
poruüt ISur :Il'arrêt des 3 ~~o, la ;'..:;i::lite à 60 ans ei l'augmentor,'!1 de J'incj(-r'1"ü6 de logement. LJ

1 répoilic;e nég;ltIvC du FR nous parviendra le 14 Hui au moment de l'ouverture cie la 4 ème séance cl.:
1 ihcgbcWion .C'est dans la snlle que le SG du SUDES ifuonnera la délégation de l'intersyndi::;:':

'. 1 i td lavait adressé au nom de la CSA une kttl'~ au PR sur nos révendications . TI présentera la

réW,nse du PR à cette lettre, Dans la réporu;c il la CSA qui est Antéieure à celle adres~é·: ,',
1 l'lntçrsyndicale, le PR informe que le recours dè la CSA lwrt.lit sur hl ponction de 3 ~;o et la ret:·:.;;,.~'

j ù':;8 ans avec ~xamen du dossier, La CSA n'.::: j.1maÏ-., infonné au préal.1blc l'intersyndicale d:- '.::
l'~àlnl~rche ft a refusé de produire une copie d~ sa l'';Îlr:: :nl 1'2:' ~~la malgré notre deman(~';

. l'I:ins~}t~te 'lors de la réunion du 15 mai il son siège ('l'::cur pOL:I1'? ::pprécier cette attitude du
: LS~! ËS , J;)ans la même bnde, le SlJDES .:1 rt;>;'~ré les mi";"i,)f'.: prévuê:;, dans les sections pour

l, ,d,j~ luter ~v~F la base car pour l~!i seules les déCt5ior..s (Lo ses instmcts 1'.;;n5é1gcnt et non pas les AG
" l,ch 1 :InUl~~ de la ba:s~: . . _. . .

",.0,u: do~rs dJ la pleruere de l'mtersyndlcak du ]) rn,H tçnv;; ,HI SIege du SUDES, l'ADES et le
:~'\ ",';n-s:;c;: '--'1"'t inf"t"TYlp: nI'" lpl1r f"""",,l' !,,1AT\t~ ,,-lf'. "';,,<1,: \,~ ;.,,,.-!.'l"rl<l;n 110 n"f'lt"r'.()I,.,. n'~{'·r'.n,.n :nlp.r'. 1,:-fi' l ,.";-'~."'f '1'-"& '-' "" _'al -_ ,. V ..'-'A·' " \J~~.""" ,_.&."· I,. ..IL.~ .. _ t'..:."" ." ""' .. ..., _ ...,""' .. _ .., AV

~ go~e~ement.Un conse:rlSUS fut malgré tour trouvé SUI" 1'5gt:: de la rerrlÎtè (rdèvemcnt de 3 ans d~
1 l'âgd,de ~a retraite à partir du 01 / 01 / 98 .
III' 1 l" Il 1
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Dak.ar le ·18 )Tlai 199'

Peur le S~El\f.~; ,,·t l'l:nE!'~

Le BEN ùe l'VUE>;

1 f·1 1 illi li J1 I, 1, " )1 il 'I l~r/
H:', • Il 1

1 ,
. ,1
'; 'IIi'
1 /: Il, 'Jil, Il,
1 l, 1

'; '1 1\i
J', 1 l'

ri ~ ~ours de la séance du' 16 mai, sans aucune consultaij()n, le. ~;CJ du SCDES ~Dr~<; ?voir rt:fus~ dë
I~dpfe~'~dr~ la podition de l'intersyndicale, a dcmand~: " .... gouve··..,l'ment c1;: n'.' i".:'!~: ir'~ri,:.~ le désJccord

l'l:!ell' ID'CIN et du f;]\.TEl\;lS d3ns le document lina! !)Jrct: (lU·.: I.:tS .'j'v'H!;,·~ii". l.·": siant:ron! P;!'; le
fi JI .y . - ,T'

PIPt~ ole d'accord!!!. Le gouvernement venait d~ sc fi1:re un nouvel aUi} et j:~ enseignants tm tune
1 ~ la4versa4'e de plus. Le gouvernement SUtVr;l i-j:m j,l)uve! a1116 en ci'nd:lil'1mant l'inscription dl,:
'; It<DJt irl';~t~Ç'c6rd par l'engaaement à signer le prNock (~·:·h':C. l!'(! .

1 J' ~'I'-' r' , -"p', 1ltfEM~ et l'~EN ,,();-].; b~~aillé pend;H.\! GèS, LC'd!<;"";r ;~IT3~,liçr dt:s c?nct:ssio~ aux
,1'!I, giuvcmements et a ses ;\ilh':'; . C est pourl{,HJl, la seanœ h. J. \ ~ I\1,H pri;'\'U;':; POUï etre une slmpk
f{' ,fohna~té, va dur~r de 10 Il fi 22 h 30 .
: T-)n~le",ent la collusion du SuiJES et de l'ADES :IVCC le; gouvernement a fait édarcr l'intersyndi;;:Jl~

'1 "L~1?fjN t;t le Sl\.cÏ'.-1S fidèh:s :\U.\: maIlcbts dl..' I.! "d" ~t ar' '.\ ~;mr les ré<;ul[:d~ des négociations op!
i rJfiis~ l)r: signer le "pWlOCr • ~ç. d'accord" qui n'.:r:IÎl -:n L'lit quc ft.; ch:mgel11ent J'ilppelliltion du PV dl:
1 rn~i tejeï0 par l'inkrsynclicak Jans sa Lotalile le 14 mai.' Ccl;} d'autant qll~ sur ks 6 point;.,

l"~" ,discutés 3 questions fon(bmentales SŒ1Î non réglées, un..:: question cst sans garantie de réalisati:):'":
1 (arrêt pe lai politique des volontaires et des vac.1t;Ji.rc~) et un point (élLit des conuni"iom) es! .t'~ i":

i qU:e~tion à suivre. Avec nut.ant de désaccords, J'tnESet Il' S:'JEMS ont considéré qur si~.~!'r
',l' 1 1/,' .

i uorPWlocole d'accord ùans ces condit.ions était sans fonùenH:nt syndical. C'('o;,t p~w: , .
, ,j .'
. I,n ;,lie pas sIgne.

l ,'i III
i ,II '1

; Il 1 . III Perspectives
'i\,('inie')"'ll' (l\." cettt;; phase d·"s négoci:lilons l:" "'h"vt:, 1'~L' ,. :.' r ":'J:1v;er;· !/">1I;'r, r·",·-,..1 1 I:~ 11 . /,.. .. J. -".. ,. • ....... • '" • '-" ,,1~ ~ \. ~ J ... ... d~. ..... .l:'. ""', ,- ... - .....:.: '.

'1 te! ,k .{ f\liS POSItIOns de C.hOLSlf k~ attItudc:s approF:ltt's prcn,ml en -.:;)~r!'- h; (',onh.:xk nom·'.:;,' .'

1".1 l .irtll)~~j". Pt'.:1IU ces él~mcnts du conte>.:te, il y :l :

;,)'II ·.'rl'lafi'~m,c.-IÎ déclaré du gouvernem ....nt et l" ''''s 'll]i:'s ·I·d,~,:p"r 1" ,;!:m"l "oci:>l ,Ir' 1'0r.:·,·". /~ .J~ "1 ""' S 1"' ...... J ~ .... " f": v \ ....... 'p\,; 1.. ~ ,--,,: '" ..... '- 1. .' •. ,..... J..... "~ .. , ~ l..i .~, ," "P' o-I

l

• ... ',""

,'",!ji/·o d"'\'·)nS refuser d'elre tenu a l ":C:lft pour 1ou1 cc qU.i .:C'i'lC (:1';;-: l,~:> qu'::'" C)nS <Il- l ('cC:(' .• ;:",
li/' 1 1

1
1' .,. .. , '1\ iJ1')CsJi.lrqs do sauvegarde sont nécess:ures pour pn:;sCIYCr {l(llf'( mCd',-ll'i,:l't .;; :~.. :" ;;itpaCLks ~n': ..<,.,~..

" ' ~:lrjc!~s[ !:l,survie du syndicalisme indépènd.:ml~: rc:vendiC:ltif Cjt:; c,.: i.d1C. if);:; je: r1us poçé:::
/+! .~), L'~rmée scolaire est pratiquement perdue Ù <.:Ju.se J" b pJr:I1:, <{;:;<~:'l(;:': ,:l~\ :';-~t(:lnc . L/ (>~,
" - Il.· " , " l' '" f. ' . 1 d d) ..,~.' 1····· .,'. . .. ', 'l···· 'n1 'tc~ q·1 ~. ,-,. ;.,
I~ .I~}rr. Fm.er annee avon:s~.a propagan. e . LI ~Ul}\o"I;1'vl(._e:; '" .';l~. '. , ". 'i'" "'-" ~ .' U "':""
l '111?irb!porrer la responsabilite d'une annee b;mcbc au:~ et'SCt;;'~!J:~l~ ':il bt::: .

': Il [~,) :~P' trahison du SUDES et de l'AJ?ES esi un ~o,up ... h;;lil~ '~~"', ~l~s~ign'~!1\c~ . Co~;,;nt d,)~ i,~":;
it:n ÏS;1~erl la lutt~ dans les condHlon::; d~ c!IVlsIOn malgn: 1~~d\le",lCi1 l·"~(. cnselgnJ'1ts 'C'

Ji~':nJicatiohslégitimes posées .
, -i} L..: lutte des él~ves qui s'amplifie est-eUe doms s~s il)['ffil''; ;lcllk!lt,~ ccmpatib>; ;.'-'<~(', LJ j)t'l.!.f'.:::

l ,k,Jtr" lüt1e ?
'-1) '.1 , ct ' . ,.' ",.. j 1 .1 iP' ,L). g{,lP,:em.ernent est reste sour a nos :CVef\ùiCallOï,S InJlcrc. \) mOlS U: l.mt~ mte~~'\c . L:

j' .,l':~~;r cri1ique de l'année scolaire, qudl;,:s JCi i ..,;")<; t·nù.s..l'-!I,;r i~~U!' :.: fliï~ ['::cukr ? ~u~l'i mo~. .:
1 n1t~ttrt.~ en oeuvre ?
1 Il,·' .
!'. 11 11 Oneétape de notre lutte vient de s'achtvcr , L'liTjS:--J :;:t k Si\:1:.I\1S ont respecté et rernp::
, Iin'andat donné en toute démocratie et indépendJnce pJr L ~):'~< Si!ûS d!:5crimination d'appJ!1cns:':'fi . . ..

l ' ,1 sYfpdiçale .. r·· .
,') 1 !b I.pi rlient à la base de se detenniner à nouveau dans !<:fi mêmes conditions d~n IGll~ ..

'1 !'j-t,.;jkfl~.J.l;Jili par des propositions objectives, réalistes ct r~aJis:lbk5 .

}I\ 1 /1

! : 1 ,II', 1 ~ 1/ ,

'1/ :.1 III
/1

1
1

~ /I! ' 1 J
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l})a NDlay.e Diadji

Secrêtaire Général
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Dakar, le 18 Décembre 1997

, ".f,

1 .1
" "1 li' ,

.' 1 .1
1 . ,\1,,'

1 Ji l ,: 1 .
l, 1 - 1,,- 1

l' O~~~!':'k~ r~a..~.jlS de grève.
I,,.j. ,',' l' '-:'o("-"~ .. 1 l" !..,-:, •. ,.'1 .. ,':

"i}~Orl~}~~r..,'~ 1~,i_~istn~. .
.. r !; . 1 J'. 'f'J'" ,} " :. •• ,

.\ 1,:/ !d' ;~fJ Bureau Executif National du SUDES viem-déposer-auPrès"de.
) viotrê &:utorité:'~bé pr~avls de grève PÔUi' couvrir la pédode.. dl! -2Q. .

,:: ~~Çerhqre 11997 au 31 Juillet 1998. ...~--:: ___
1 l'l,! ,II! Il Le SUDES exige la satisfaction de saplateforme suivante. : ---=-:.
JI 1111;\ 1 1l/Respectdes accords conclus .

" i '/)1 1 , t r ,Recrutement de tous le: ':"'ort::'''1t8 des Eco!es de formation
'. ~'~HI~eignants., ., l"

I(:,!II i r. ,3 -'Arrêt de la politique des volontaires et des' vacatalre~,
.~ ! 1/1 /4-Augmentatlondes saialres des enseignants de 8% sans
'II Préj~CtirCe sur le pouvoir d"achat. . .

1 1 III 5 - Gestionrattonnelle et transparente des moyens de t'Etat.
il '1 1l' .

1 •'r .. .
Il. . 1Nous vous prions d'accepl'ru. MonSIeur le Min~stre~J'.assur:.anc(;\.
:ii d~ i"otr~ considération distinguée.

i , Il,' . .l! l' ,l,' .'

i, !/ - ,) Monsieur ie Mini~lre de l'Education
1 III Î\f f' , .... A' K A R. l'Jill lira IOnale - u '-

) . '1\ topiiatiqns :
" ·'1 ~~ ,r"". ,E .l '
/' Î l'
l'l ~.rl·~· .
. I~'!~~' /1
Il R.. M. JI/ 1 _

l 'AA'lb, Fp; .. ,/,' '.
" ":1 : ·'1" • ,. ' ,
1'1 ~ .d~ ·Ia Justice

.' ij:eqteur.
1 r. 1

l'l'! Il'' Il 1

1 il, 1 1
l'

Il' Il

1••
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a d';libérG etac!opté en sa séanc.:: dL<

)
il ..c :: N° ':1-22 du 16 Févr ier!1991

. J
I~)'ORIENT~TION DE ~'EDUCATION NÀtIONALE

•

•

•promu1ge 18 loi dont la teneur'

GENFRi\LES

l tL bl'a CPU .lquc
TITRE' r'

DISPOSITIONS:
premier: L'Education nationJle,au sens de la présente loi tend~

1 0
/ à ·Qr_~I~.t~.}es cond~t~_ons.~_' u~._0iyel<?2.D~ent _?:.1?.!.~?,!.'~.1~

,a$s~mé',pa:r 'la nation tci>ute ent~è:r:'~: elle 8 pour' bu"i de former dl~S hom,·
.' ., ]pe,E! ·,e't·' des fem'!les capables de travailler eff iC8ce-tTtent à la- coris i-rdC t,jon

\ ' il,' dtI,'ID'ays; elle porte un, intér~t l[L.L ';ict.<~ . er aux prublèmes 'économiqué?s;

; III S8:ciaüx et' culturels rencontr~s par 1~ Sénégal dans son effort de d8-
1 Il or • •

" vf.l<!>ppement et elle gBIlde un soucis constant 'de mettre les formflt~Onfj

(, ,,J\g~' e'lle' d.is'pens~ en relation avec ces problèmes et leurs~olutic:~lS .
l" r r - - , ~ .

!\l III :,jl ,f 1 '2°1 à 2EE.'E..?~yoi0~_~ale.\:~.r.E;_d_~m~· J.es q.~h·ation__s..:2.
Il 1 tJ;e orin!$1.t:elle ' est éducation pour la liberté, 18 d'§mocratie nlur:üiste

l """,, 'il+j'1iibl: r;espec~ des cIroi ts de l 'h01"r']rne t dé'f'?loppant 1(? sens moral- et civt-
" 1 qEJj .de/ceux qu'elle forme,elle vise .. 8. en faire des hommes et des

tl
" if',eml11es dévoués au bien commun ,respectueux des lois et desl\.ègles de la

'1' !It!tel~ociale et oeuvr~mt.à lasé:HTléliorerdims le sens 'de·1.:a(justicé~'::ie
"1 ,Héi<auité et du respect .mutuel. .i

Il Il, ;

'" :! : 1 1. 1 3~ / à élever le nivea~__cul tUJte_~__de_la population :~.le perme\.:

i'~" a~ hommes .et aux femmes qu 1 elle forme d' 3cquèrir les ~9nm3issances

1 ~.' '~~?I~I2:~aires à leur insertion hS.!Jl..Jllie' .. -:e dans Id communauté et 8. leur

,;II!pl~r~+ciPation ac,tive à la vie de la n2tion;eile leur fournit les ins··

l, i tr,uments de reflexion, leur permett8nt d' EYerCer un jugement, particiranè
, ll,~d'\' ava.ncée des sciences et des techniques ,elle maintient la natior.
: 1 1 . ,

(',','l',dans le pourant du progrès contemporain.
"" l, II 1 .
.'\1 1 ~tig][e'2: L'Eduèation Nationale contribuE' 8 faire acquérir la capae;.:;', lA

l" '11 Il
I~e tr~nsformer le milieu et la <::ncièté et "dde ch~)cun à épanouir ses

l, 1'-",' dtelnt~ali tés:
Il li III 'II, '

""III! 1 r 1 1,°1 ,en assurant une formation qui lie l'école à la .. vielila

/:) ~thélpriè à'~la pratique, l' enseigneme l1 t à la production, conçue comme ac~'
~ 1 ~f~itéèéducative devant contribuer aU développement des facultés intel-
1 1 1 • , i ' '-A t" l~qfu~lles et l'habllete manuelle des ense gnes,tout en les pro~ar8n

'1 ' 1.]Iii t . h " dl' f' Il' ,alune nser lon armon J.etlls e ans e vle pro C;SSlonne ei
1 !;: 1 ! :'

1

i ;, 1,1 Il
'.. i .,



Î
,

, 1 1

'1 ' ! il' III ' 1 }
i 18~ '1

il ' 1 2 l- '. f
l' >

',1 1 2°/en arlapta?tses cOn'~enus,ohje'~tifsetméthodes aux besoins.,~
~p'~e~tiques.,des.> :ep.-:5eignés,c;n:. fcm:ction des âgès, d.e~s étapes. de l'enseignement
tl~sl lfl~~ières les". plus aptes 8}.' ép8.nouissement optimal. de leurs poss ibili-
tés· 1 .' '.

:Iilli~\' 1\," 3~/~en,éta'bli~~aritentre le,') diff~rente3 f:i:.lïères et les dif-
, 1 l ' '. . ..., '.
~:~fe~ts paI liers de l'éducation les "nasserelles' -perme ttéCmt les réor ienta-
~lib~lt3 :,érl.les promotions SOuhbitées et jug~es lég i ti\Yles;

'l' lill,l\. 4° / en mettant en pj;ace une éducation spr5ciale qui prend en
, li, J Il . . .

!,e~~fi~~ Illes v:et~~~s. des d:~fér~n,~s.h..émdie~ps ou inad~pt8tion5,pour réali-
~.etr;'11u~ integretlo1\ eu relnsert:lon scoLnre5 et soclales.
, 'j ,1 1 1

~;'I l, 1 1'IJRli.ll
(' i III I! PRrnCIPr~S Gj]':p.fU\.UX .. f\5 ~'EDU.f!\T.rON_ ..t~.I\T~IONALE
~Jl~lb :3: L.:Ed~c..a.t.io.E...Ea.ti:on.a.l.e~ est J2.1~'<_c.:S_ç:_ ~_o~s.._l~?:_.r..~~.E0nsaÈ..~.~it~ d.~
ItEt~t_q\iiIgsrentit 'aux citoyens :la réalit'; du droit à l'pducation par

Itl~ ~i~eri plaee .d'un système de .formDtion.
1., f 1 L~~~.llectivités locales et DubliclUes contribuent 8, l'effort

'l'he '~,I k~t .en ~~'tiè;re dt éducat ion. ~ - .
• 1 ! III ',' .

f:J!':1 :"~ L'initiative priv2e,-:individuelle ou col1~ctive peut,dans les
'el~r1~~ iIO~!-" déf inies pal" la loi, COhcC'ur ir fJ. 11 oeuvre dl érluc;:3tion et de for--
ma~ie".' ' 1

1 Il,I\.I!;I ~'r 11'1 L'E,..t!;t est garoantde ln qualité de l'T:'ducat{on et de la for-

mat~~in,~in~ i que des titres .d6cern6s. Il cc.ni.:rôle les niv.ea,ux del' 'i::ducetion
ilt !p~ !la ~fY.m~:C1Q.. . . .'.' . ,':

p.rrt~i~Jlji:L':EdÜ;e ..a.:~top..~'I.:~i~_e est la·it:.~~~êlle're~,pect2 et garantit à
.t:o\~s 1 i~s ri~ve~ .. la· liberté de conse ience de~; citoyens. .

tll

, il l" ,"':'f~.:( 8il!.:\.lr~.,ltéducation :'l[.~iona~e ,sur 18 ba~e ,des pri'1i~eS1e J-alic~ te ....q~~:l·~.~-t.?,t...l_~~_t f~vor8~.;L2.aux (~'l-abllSS ements prJ.ves sus.c.eptlbles
dél dt~~~~er~un ,~~rt$êign~mGnt reJ.itJeux..
Artiq[e l 5 ~ 'L'EdÙeêtJori~N2.tion81'2 est dcS\1l0Cratique,elle dorme à tous des

'cqances égales de réus~ite.

l'i 1 1 Elle s' in,sp.ire du dtai t reconnu ~o tout étre. humain de recevoir
i '1 1 • -

'IJt'\~rtf'trul',ction et l?l format1on corresponù3nt 2. ses aptitudes ,sans discri-
'L·I t·/ 1 d d" . '1 1 . 1 tl- 'ct 1" d'm,~R~c}oTl; e ;s e.)f\8 , orlglne SOCla e oe ~':::lco te: 2 .mle, e re 19lon ou e na-
itibnl~TI..ité.

lili ,1 il
Ar;tidle6::1 tEd}1cation nation~le est 'ssné;;al<-lise et .africaine: développant

.,.- . 1:-· ,.1 ~.~ ,.-.. - ,,{ ," • - "

Yfl'È\1~étgpr~èrlt<crè's'iariguE?s n.ati_onçlles, ins trUr.19n:ts privi.-lég iès' poùr donner
a4xI!~~s~ignés 'Lm cont8ct 'viv8.nt avec leur CUl ture et les enraciner d~nà

~e~f/:~ist~ite,;e~le forme url .s6nég818is~conscient de- ?on 8pparten~nce
ei~ 1~Jéi. IS ~1Il ,idén ti'té.
, "';1 ; \11 l ,- ' • .1.

'U 1 ~ 1 1
" 1 1
~ 1 l, 1 1

/,' 1



,
.1 lI'
.~lll>t~,! '1 }
;(.rf.! 1 .1 Il 1 _ 3 _ 1

",. Il' 1 II 1 )
'~ ,1 1 1· .

~!I , ", ' Dü;;pensant une connaiss:mce approfondie de ~'histoi1re et rl~s

"cu~~es afrJcalnes ,dont elle met en ·{aleur toutes les richesses· et tO':~s
I,1e'f II~tl.PQx:'ts ~ aU patrimoine universel,~; Educa tion nationale souJ-igne

.soiuV-~e11~ sOJidarités du continen- et cultive le sens de l'unité afri·

fi ~aine~. .-.-- ....

•: , ' :;)0: cl" . k' Education na't'ionale : '~·flè ~e également l'appartenan 0 o du

ISé~l~gai à 'la· communaù"té de· culture cl :~s pays franc.ophones ,'en m~me temps
\.1 ~Uf e,~i~. jest ouverte' sur les valeurs de civilisation universelle et au i

" ~l;l.,e, inscrit dans les· grands couran:3 du .monde contemporain;par là,e1J.e.
,:~~~è~?ppe.l'espritde. coopération e, de paix entre lesh<ilmmes •

.' A~tic~e 7:i L'Education nationale e~.permanente et au service du peupl~

1,.I's!id:~~~!als:e~le vise l'éradica~icirlc(,nplè~eet définitiv~ de l'ar:alpha...
I:,b.~(~~~:mè~.aln~n que l~ J?erfèctionnc ,.C'11. Ir~?±eSs~onnel et la. p~omotJ.on ,

rS,Q~~~l~tld.e tous les clt9y~ns'I?our l' o·\elloratl?n. dt;s c·ondltl?ns d'exls,-
1 te <he e'11 d'emploi et l'·elevatlon de 1::productronte du travall.

I! '1 ~ ,1 Il '
", II 1 Il. 1. 1 TITRE IV

"" i 1 III L'
':!I '1. N IVEAID€ ,$TRUCTURES ET OBJECTIF ~ ~

;1 1 1 Il l, G~~AUX DE L' EDUCATIOi''S
1 l' . .
l'fI Il Il CHAPI'l'RK-PREMIER-- :., .. ClliÈR.P.LITES

,'.

l ,1 '1 1.. .
l Article 8: ·Le. système scola'ire et univf"sitaire est organlse e!1 différents

"1.
1
;cyc,lels~fpçèsainsi ,qU'il suit,selon l'a··e dès. enseignés et le type de

:1, for~atlon ..recherchee:
" l, 1

". l' 1 li l' -un cycle f ondamen tal .1., l ' P

1 1
1

11. ·-un cycle secondaire et profe~;;ionnel

" ~: 1 1 \' '. -un enseignement supérieur.
~, IJj~li '!. La~ dur~edes difforents cycles et de leurs subdivisions e!tt

1 • '~ar décret. ~.

, ., li 111~1· tes . structures de l' org2·1.isatiG\1 scolaire et professionnelle
!,:(~ . m~, :l:Jédu9ation~spéciale sont or,;ani8ée en tant que·parties intégrantes
,1 'idlj: flysteme educatlf 0 • , ' .

t 1 11\ 1 /, .
, .1 Il. .1 1 CHf.PITRE II: LE CYCLE FOND.llJvIENTA.-J

, III' '1 ! 1. ,, , l', '
.; Arti~le 9: Le cycle fondametf tal es t subdiv:! ;:;,§ en une éducation pres coJ ,; ..
/eiJj uni ense~ghemer:t polyvalent unique 1 compr,'nant successivement un ensel·­
~ ga~relnt élementalre et un enseignement mOYf:l.
1J ! Lili' 1 Al' issue de ce cycle J. 1 ~lbv,-" E:'C, > muni des élèmen ts essentiels

.:-P6Ull son adaptation ultèrieure à. la vie proiessionnelle.Il accède le cas
. éch~~~t la~ cycle secondaire et profession~e~n

lin ·Art~cle 10: L'Education préscolaire accueille les je1.IDes enfants qui n~(:....~~;
!LiP~,1i~~t.ein~l'âge de la ·scolarité dans l'enseignement polyvalent.
'1 ' Il 1 •.:\, t 1 1\" .~.. L'objet de l'éducation préscolaire est:
, l' 1 . - -d'ancrer les enfants dans les langues et les valeurs cul tu.. ·

li !'f\:!~'!Jies nationales,em vue de consc:'.i.:ier "..'U!' iéient7.t~ et de les prémunir
" don~r~'·'les risques d'aliénation culturelle; :
/ 'l'" .., 1

1 .1' i~ ï Il 1
1 l' \ 1 ri' 1

" .. 1,1 ri \,II •• •.1 •
'. l ,.

l, ,/'. "



... / ..

CHAPITRE III

LE CYCLE SECONDA IRE ET PROFES,s IONtfEL

li ;'

'1 III
i l' 1 Il Il )
: Il l '
",il' -4 - 1

1 li 1 r" 1

/
','1 Ir 'f" ,"-de favoriser le développement de leurs dif:s'érentes apti tlli....
1 1\ \, l ' , ' i l ~,li" _:..' pscho-motrices,lntellectuelles et soc ales,pour eur permettr\
4",ll!pano~ir leur pers onna11té 'propre et cons truire les bas cs des epprentis"':

" i s'Bted Ils~olaires. '
1 Il,'' l '1 r 1

ri"~Ar tclel11 :L'Enseignemer.t éléme, •.0J:re ..)(?lyval.E.ll~ a p~ur.~bj~t:
/1 ~j l "-d'éveiller l'esprit de l'e"!'1fant par des activités propres ,à
'plé:r4~ttre l'émergence et l'épanouissement rie ses pl')tentialités inteIlectuo"

'l, ,-leJfl'id'pbse~vati9n"d'exp~:r:imentationct d'analyse,notamment,ainsi 'lue de
1 sel~ potentl.alites' sens orl. ml')trices et affectives.

l ,il: 1 l '.-d' enr,aciner l' enfant dans la cul t~.lrc et les, valeurs nationale-"
, - de fa'1re aC'luér'a.r à l' enf an t la ma t tr Ise des élomen ts de bas e

de Jlapensée 'logique et mathém3tique,:3 ins i eue celle ries' 'instruments de
l /.~I' ~.~_pressloU,~~tde la communicat::'I"Yl: , ,,' ,
" l', ,I./ I :",~ " ,;·._~,-3~' .:,e.,~a~.C?:ri~er .~e ,~ré:\V8 il manuel e~-~' ~n·~t}:er':l'enfent,aux

i, !'technl.ques elementaires l.mplJ,quees dan e les actl.vl.tes do pr~ducti"nt- , ',-
, ,l", I:\,'i If l , ,'-de ve'iller aux intér~t et, 8ctivi tés ,3rtistiques ,~J:iturels'

1'1 '11"physiqu~s'et'sportifs,pour'ie plein épanouissement'de"la pers~nn8.1ité de
Il: ll1J;.~' e"flfant; . . ' . '
Il Iii' 1 Il -de contrlbuer,avec 13 faml.J.le rlotamment,à 8s~ure!' l'réducati"n
l'l 1.I~,~ciale,morale et civique de ·l'enfant.

1 Ii ll .L l.r fi'
" Il!,~rtt?~e 12: ~ Enseignement mnye~ E.:.1.Jvl~~;u!'1I'o;Je,t:, ,._
: ~ l'i ll l, 1 \, 1 -d,e 'parfaire le développemnt ç(~ez l'élève des ca~acités d' OLS~l'

I
I" i vatioq, d'expérimentation, de rl:'chcrchej cl' 8.C tien pratique, de .. !'-é:flexi..,n, ct· cx­

l'!I'"II:pl~c.~tion,d'analys'e;de synthèse,~e jugement,d' :nvent~~n et de cr~ati~n.
~ 1 11

1
,1 -de renforcer la mattrl.se de li) pensee l~glqUT 'et math.ematlquG'

Il :: ~~I.I;'llève,dlen~ichir ses instruments 'd'expression et t'l. étendre ses ca:,l-
'1 1 Pt"tes de communl.cation;

Il '1 1 -d 1effacer la h iér3rc~1 ie GY! -rre <3C tivi tés thé ~riques ct 8ctivi ~:,'
Il;' pratiques ,de familiariser l'éJ.0ve avc::c ~.(O'S diffr'r;.;nt::3 aspects du m"'nd" (;~i
l' 1 tr~vail, et de l ' initier aux été "l.I. ité,_ 1J1"Jductl'iw;l':s;
;; ",1 Î I ' ',,! .... citapprpfondir l'intérêt e": 1<::,; dispositi!ns de }"élèVe pour le

'\,1' \1, '1 ~Iclt~vi tés artistiques .culturelles , phys iques et sportives;
'j~'I~ . <,. -de contribuer à complèter l'educati()n sociale,m raIe et civim "

; 'i, '4e l' élève ~
1 il 1 d

r '.II
1 l':', IJ 1

1 III l ,1
j ',1 ",-'/ r. l "
~,i/,rtic,le:13:1ecyclé' secondaire e-c ~)roJe:;,L)ion:1el reçoit les plèves issus

1 ~I Ilêe l' nseignement<polyvalent C)ui d~slrent poursuivre leurs ptudes et qul
,1; i!,S9n ,1t11 a,ptes à le fa ire. , ,
'. "f 1 Il! tl c0mp"Orte un enseignement second<'1ire et une formation profes

'fil 1 1si9nn~11~ entre lesquels exist~nt les passerelles permettant les réorien-
~I II~a±ions eventue~les. .'.' "
\: l' 1 II~ " . _A,l:l.ssue du c~cle secondal.re., et prof:sslonnel,J.es-~lcves, .'
i 'I '!14pl<hedent soit a l'activ~te professior.nelle,soit a l'enseignement sUp0rle!_~

i ,liritidle 14: L'Enseignement .:i2cond8irê,g,~néral cu technique,dlnne aux é12\'
Il 'r' les connaissances et aptl tudesnéces38ires pour l'accès aux différentes
l', ::fi~ières de I t enseignement supérieur,tout en enrichissant et,approfondis,
'Ii 1 Il qflnt 1a formation:\8cquise antérieurement. C:cn ob.jet est! ' ,
, '1 1

1:' l, 1 l '
1 1 III
1 1: 1

/ 'I l'!I'



CHAPITRE IV
L'ENSEIGNEMENT' SUPER mur:.

-) :......J .
'.;;. ... ,

, ......;.. i~·
1 l ~.. .

- de donner aux élèves une formation solide dans/les disciplines
., II1)

~?nh~Wentale.s de 'la science,de la technique et de la c1ilrure.

/- Il' Ill. -de faireacquèrir aux élèves uno m81trise suffisante des m~thoùe::;

Il ~èi' ~e;I.::~;ec!lerc~e.s;cü:ntifique et t~chnique; , , .
""II '1 '-d'approfondir les connéllssa:1ces qu'ont les eleves d("osprocess~s

1 d1'j' prqductlon; .
'1"'.'l: .. II·rl~11'!-qeta!Diliariser les élèves. avec les grandes oeuvres de la cultur,
. ünJlverselle·. .

1 Id l .' " Î "
l, ~~.~~clf' 15: la formation profess ionn('~ dispensée dans des éc?les pro+'-'
'~!i.l~tt~~rles . moyennes ou en apprentissage,prépare à l'entrée d;ms le vie

'i'â,',?"t:t,J!e en f?i-s an t 8..cquè rir ':lux é le,!es le~ com.18. iss ances ~ apti tu?es et ::V:~ .
{.Ipel~.~ences theoriques et pratlques neceSS'3.lreS a la tn,2!trlse et El l'excrc.C':.:
~ d' tIr ~étier déterminé.
Il, ,1 i" 1 Les formes,contenus et objectifs de la formation profession~
hJ]1~ varient suivant les exigences propres aux différents métiers et
lesdst-ructures où elle est dispensée sont m1dulées' selon les besoins et

r moyens nationaux.
1 .1 •. ,.

,- .: 1

, Il 1i
1 i :1 if 1 t 1

1 ArticD.e 16: L'Enseignement supérieur vj:;e :\ forTYler les Agents de 'dévelop'
1 p!e~ent dont le Sén~gal et l'Afric~...lç ont .Jescin pOU' jouer un rôle signi.-
'f,j'+'fd l " t ' ,11.,fl 'fr ans a creatlon e le dGveibopv ment de 1Ft pensee et de la
SClence universelles.

t'II ' ,

Il, r
l
l 1,1 1.

1
'1 0

/ il a pour miss ions :~

:.1"1 IIt!l. 1. -de form~~ les _pe~'sonnels de t:c\ut n~vc~u,.scientifiqUementet
:'1 i1~~Ijnlq'-1~ment qualifles ,adaptes 2,U contexte afrlcaln et du monde comtem~·
;" pof.ain'icpnscients de leur Tesp'onsabili té vis Go vis de leurs peuples et
,cap~b~~s,dc les servir aveç devoucment·,

, Il "1'1 4
1 #f

,,'~ 1 l'II-de développer la r'~(' ,:~che:":~i -cuu ·'."les disciplines de
l'! 1~1 .scfÏ.ence~dC' la technique et dE: la cul turc;

Il '! 1/, 1 -de mobiliser l'ensèmble des ressources intellectuelles au
llser~~deldu développement économiquei et culturel du S~négal et de l'Afri-
'qu~i,;et de participer à la solution d(-~s problè:mes n8tionaux et continentac.;~:

il 1 1 l, / ''2° Il est ainsi charge:
j 1. ..:, _ • '. 1 - • :,":

: '.1 -de, ù)ire acquèrir aux étudipnts les connaissances et ihéthû '
1 ! .dEj!r i~ ':inves tigation les plus a.vancées d~ms toutes les dis ciplines de la
" sCi~enge,de la technique et de la ...: .... 1 tur _ et de lc's faire participer e~.t

\ dével,oppement ds 'connaissances et Q la cré8tion de nouvelles méthodes
J d' itrvestigation, en les adaptant aUX réalités et aux exigences nationales: c ::

. .' plllf~ .généralement africains;
,." . ,f;/I ,III ~ . -de'mener des actions de form3tion permanente 'et de recyclage;
,l,Ii' If L, 1 -de travailler avec les praticien en vue de valor'iser les save:"
,!ttlatlit~dmnels,de favoriser la circu18tion des connaîssances et les infor-,
I\tn~it~pns-,de soutenir et cODrdonner les ini-r:i:'.ltives propres et contribuer
a~,\'pr6gîès scientifique ou à accroître la prodUctivité du travail;

j Il '1 1 ". 1 -l'élaborer, de cri ticlt: _~' C?t .1,. d i..ffU,S.:l' 123 nouvelles connais·-
'SI~n~I~J lien se cçmstituant comme lieu dl intel'3ction et de coopération entre

li +e 1 IDbndè, du travail et les centrGs de Q2cis ions économiques., techniquPC'
ri!a~minlistratifs et scientifiques;

~I.I ili ' .. 4/ ••
1·; 1

t,II ' 1 I/!! Il

1 d: 1

,
l' •
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/,

1

• 0 •• ",

6-

, . , ·1

:N,' ij', 1

1 1 t 1 1
1 1 1

! Il ' 1
1
1

1
' 'I! -d'étudier et ct' ,:; 18boreT' les voies d'une s tratog ie de d:5vel·op'-

l ,1 l " ' ;. ...
il~~met1t lendogène et autocentré~(?~ 'p,>+:icir"nt notarmnent à l'élaboration;,l'np-

1,IP~ic~tt.,~nlet l'é:v:a~ué3tion des pl/ans r1atjonaux,sou,s régionaux et régiônaüx

1,'fei.'IF1y.~.lop~eme~t:. ~. .. .; ,
1'\ 1:· 1 1'1 _d' ~ns ti tuer des mogeles d' C?nsc 19nement, de recherche et de for-

'thé,t+f]n qui lient ~a théorie et la pratique d.J.ns ~e cadre de rapports. équi-
il 1~O~(?91 entre la reflexion et l'action i .. ,,-,..

/ '1I
11 .l ',' '7'de'prcimouvoir la form8tion, d't.~nC' identité culturelle et d'une

Cb~iP~~~n1e natlonal~.'et afriCaine en favl"lrisé1nt chez ceux qu'il forme l~
i..pr~:~~L:~~'con~ci,~nce"des', prDblème~ J.i~s,à .... 'hist?ire et au d~veljapI?ement,des
,l:3bc~ltes afrlcalnes; et de la sol~d3r~te des ni1t~ons et des econom~es du
i IC9~~'~nen~i· . , . ,

Il Il' ,III' ,l'II 1 Elle a pour ob;jettifs:,
, 1 1 1 Il r ,
'j '1· il' evatuation continue et glot~le de J.' é1?!ve tout au long'de sa

;1'~691larfté ' ".,
1 Il -la recherche de solutions aux prDblemes ri' inadaptatif'n;
r. 1 Il 1 -l'éclairage des choix ,grâce à une.large infrormation ad8ptée à
'~I -to'P:E! l 'l<fs niveaux, ~ur ~es ~tu~ss et ~~s proi:es ~ ~ons Qccess ~ble~) ..

1 Il! -:l.a particlpatlon a l eVO;..l.U-l no." OUJ0C"tlV,; dy systsme educatlf.
1 d, 1 1

n'il, CHAPITRE VII

,1 '. ' 1 L' EDUCATICN SPECIALE
,'~r,I~ible 19: Ltéd'-:l~at'ion speci8ie,p8rtie :i.ntégrante du système éducatif,
ta~s~rdl la prise en,chA~ge médic81e!psycholog6~ue~t pédagogique de~ enfants
; WTesentant un handicap de nature C\ entr{~V21' .:-C" dGroulernent normal de JeuY'

': sqo\~rlité ou de leur formati.on.· .
1'1 Il,1.' Son objet est cio dispcd.""l' aJ-<. jeûnes h,,:rldicapés une éduèation
?d~,p;téEfàleu:rsbesQins et à leur poss ibili tt's, en vue de leur assurer l' 0VO··

, ~p~ibn la. meilleure,sbit par i' intégration dans les structures ~scolaires :"lU

~e j'if:~dtmation communes.soit p8r une préparation spéciale,,~daptée aUX activi..
l' té~I'l 'rÔfl;~~s'ionnelles qui leur sont eccessibles. - . .
'! Il Il " Il'

; ; 1 l' l ,1 1: TITRE V ..
Il l' l ,1 1

, ! '1'l' l' . 1 ADMJNI8TRP.TION ET GESTION DS T,l EDUCATION

'l' i \j' .,' ,
l'ART\liCIJE 20: Les.structures central..:...- cha :.~(.s d'iliJpl~lser,d'élaborer',d'org.'1-

Ipi~e'ftit3t de suivre les ,8ct~ons d'é~uc3tion,~e form,'ltion,d'enseignem~ntet-
de 'lfehe:r.che sont coordonnees au nlveau natlonal. . .

i d "I 1 ; Aux différents ,nlrveau décentralisés ,des structures de direction
'l1e;t d'administration sont chargées deY coordonncr,de contrôler et d'assurer
1 lia coh,érence etl' eff icacité, des structures et actions d'éducation, en

'" li?~~,on ;~vec les autor i tés, qdminis tra tives co t 10$ coIle ctivités locales
·'il1,t..!5re~sees. _ . .."'" . , .-

'f 1 I,>.l ,If':. .. Cett~' coordinnat:on, acomp8.gnc<:.:, è.' U1~C ~va~~8t~on ~egullere, dan~;
. J.~s qecteurset a t?usles nlveaUY ~11 -syc-t2~no cduc;,,:,:...l rV1se a garder a ce

1
dernlier ·la souplesse p'our SI 8dan '(c:r cvr.st'.IH)[llent ;:jUX eXlgencesdu développc:-

. men'·.~i"II·~ . , ,... ' .. j: ., ..
t 1 • • .- ~ /

" ';11 ~.!I'" . 1 • •• • •. ,'

, "\' ,Ir Jr 'r Il'' 1 .
,li, Il \11
l ' Il

1 1,1'1\ 1 li
,\ 1_:1,' JI!

• 1 Il'! r
l,; "'/ ' Il
JI ' i'l'l', '
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- 1 -
Il

. l ','1 1 ..

,<l ~ltfÇ1Ef'21 : .l.a ~est~on des infrastructures ,de~ moyens et
l'r 'Ide 1} éducation nationale ,es t fandée sur les pr incipes de

l ',-) II~' dbjectivité et de compétence. '
1 l' If'll '. .

.1',,1
1

,1 '" A cet effet ides Vganr.;Elc~nsultatif3 sont instituéF 1-'''':
1 ~ ,l''S~~ 'soien~ assoclé~,dans les dendi.)es -':' ..mt 11s ont ~ co.nnaît:re'.les p::ll'

I
I :",\.,n;;e~~1!,.~s de l'Eduea:ti811lNatill'1ale:J~ent~qfélwes"enseignants, ·tudiant~.

L.'!' ~~,If~eves. '.

i l, ,~t~i~lld 1 2?: les m~dalltés cl' appl ie~ti8n de la prpsenteloi sont f i.x0es
, 1

1 1" l 'r l" par decret
" 1 l' l '. 1 .

,1.1 "1 1 1 1
'1 1 1 1

! III 1
l'! DISPOSITIONS Fmt\T.~s

.. , , l,li Il 1 40_. • - •
II~rl~icle 23: Sont abregées toute.5 les r lsp.s 1tions contr~ires à la pr~s2r

'J~" ,~oiJ E;;t notamment la lei cl' erientatiel'1 de Il Education Nationale 71, ,)6
l , du 3 Juin 1971 •l,

,1 " '1 La présente loi sera èxécutée c~mme loi de l'Etat.
1: 'l"
l, il'
.\: 1 l ,l,'

; 1·
'~ Il

Il f ,1 1,1. li
,r 'II '. '.

l ,1 Il]'' . ,,(
J(, ,li 'i

1. l'' :
1 1 l, !l l\ 1 Il

'l,II, ~ Ill ,), 1

'1 1

J 1

l' '/.
~ 1 il ' 1

l '1
1'1 1 l' Il 1, 1. .

1 il; r .
J r; ,
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